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Résumé 
 

Préparée par M. Wade Locke, Ph.D., et Strategic Concepts Inc. à l’intention de Petroleum 
Research Atlantic Canada (PRAC), cette étude jette un regard sur l’avenir et porte sur ce 
que l’on pourra faire pour optimiser les occasions industrielles futures pour les 
entreprises locales. L’objet de cette étude n’est pas de critiquer les taux d’attraction des 
retombées au niveau local atteints par l’industrie du Canada atlantique à ce jour; elle 
étudie plutôt comment avancer grâce aux expériences de projets antérieurs et comment 
améliorer les avantages économiques tirés par la région à mesure que le secteur du gaz et 
du pétrole progresse et gagne en maturité. De plus, en se basant sur les sources 
d’information secondaire disponibles, cette analyse fournit une évaluation de la manière 
dont d’autres régions où l’on trouve du gaz et du pétrole au large des côtes ont œuvré 
pour attirer des retombées au niveau local et, s’il y a lieu, elle signale les leçons que l’on 
peut tirer de ces autres territoires. De plus, cette étude explique les enjeux touchant la 
méthodologie relative au calcul des taux d’attraction des retombées et aide à établir des 
attentes réalistes en matière de taux d’attraction à Terre-Neuve-et-Labrador et en 
Nouvelle-Écosse, et comment ces retombées sont déterminées par la structure industrielle 
de chacune des provinces, etc. De plus, cette étude rend compte des taux d’attraction de 
projets particuliers du Canada atlantique et évalue l’approche utilisée à l’heure actuelle 
pour calculer les taux d’attraction des retombées du Canada atlantique. On y fait aussi 
une brève analyse des forces et des faiblesses de la méthodologie actuelle et d’autres 
méthodes proposées. En outre, cette étude aide à mieux comprendre le fait qu’il faut 
considérer l’attraction des retombées du gaz et du pétrole dans le contexte de la capacité 
locale. L’étude aidera ainsi le grand public et les divers paliers de gouvernement à mieux 
saisir que ce qui est raisonnable dans le cas d’un projet particulier ne l’est pas 
nécessairement dans le cas d’un autre, à cause de la technologie, de l’emplacement ou 
d’autres facteurs. 
 
L’étude comporte deux objectifs principaux. Le premier est de fournir une analyse 
quantitative et qualitative des taux d’attraction des retombées associées au 
développement gazier et pétrolier à Terre-Neuve-et-Labrador et en Nouvelle-Écosse. On 
devait évaluer ces taux d’attraction en fonction de la technologie utilisée, de l’état 
d’avancement du secteur extracôtier dans la région, ainsi que de la capacité du milieu 
local de l’approvisionnement. Le second objectif est de comparer les expériences vécues 
au Canada atlantique à celles observées dans d’autres territoires à l’étranger. Pour 
soutenir ces deux objectifs fondamentaux, on a aussi établi les objectifs suivants : 
• étudier et analyser les faits saillants en ce qui a trait à la teneur locale du secteur 

extracôtier du gaz et du pétrole dans un certain nombre d’autres territoires; 
• entreprendre une analyse documentaire pour établir les taux d’attraction des 

retombées au niveau local observés dans le secteur du gaz et du pétrole du Canada 
atlantique, et en rendre compte; 

• évaluer la méthodologie de l’Office des normes générales du Canada (ONGC) dont se 
servent actuellement les offices extracôtiers pour calculer les taux d’attraction des 
retombées au Canada atlantique, et 

• évaluer la méthode de flux de trésorerie/dénombrement des effectifs proposée pour 
calculer et surveiller les taux d’attraction des retombées au niveau local. 
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Le Canada atlantique a retiré de nombreux avantages de l’exploitation de ses ressources 
en gaz et pétrole au large de ses côtes. Il s’est agi, entre autres avantages, d’incidences 
sur l’emploi et les revenus, de recettes additionnelles pour les gouvernements, 
d’éducation et de formation, de transfert de technologie, ainsi que de recherche-
développement (R-D). On présente aux tableaux ES1 et ES2 les retombées saisies au 
niveau local au Canada atlantique. 
 

Tableau ES1 : Teneur locale dans le cas du pétrole extracôtier – Terre-Neuve-et-
Labrador 

 Emplois accaparés au niveau local Dépenses accaparées au niveau local 
 Années-

personnes 
Pourcentage du 

total 
Dollars (M$) Pourcentage du 

total 
Hibernia 
 Phase de 

développement 
20 800 66 % 2 700 47 % 

 Activités par année 675 85 % 325 54 %2 
White Rose 
 Phase de 
 développement 

2 930 57 % 770 33 %3 

 Activités par année 350 84 %   
Terra Nova 
 Phase de 
 développement 

4 023 62 % 791 27 % 

 Activités par année 765 82 % 285 48 %4 
Combinés 
 Phase de 
 développement 

27 753 64 % 4 261 39 % 

 Activités par année 1790 84 % 6105 51 % 
 
 

                                                 
2 On a tiré du site Web de l’OCTHE les estimations de la teneur provenant de Terre-Neuve-et-Labrador lors 
de la phase du développement, et les estimations des emplois attribués dans la province lors de la phase de 
l’exploitation du projet Hibernia. On a tiré la teneur locale des dépenses de la phase de l’exploitation de 
Pricewaterhouse Coopers (2001, p. 9), en se basant sur les dépenses d’exploitation de Hibernia en 1999-
2000, qui étaient de l’ordre de 300 M$ à 350 M$.  
3 On a supputé les estimations quant aux emplois et aux dépenses associés au projet White Rose à partir 
d’une lettre adressée au ministre des Ressources naturelles du gouvernement fédéral et au ministre 
provincial des Mines et de l’Énergie par James Blair, lettre annexée à la décision de l’OCTHE (2001) –  
Décision 2001.01, Demande d’approbation, Plan Canada - Terre-Neuve de retombées économiques - White 
Rose et Plan de mise en valeur de White Rose. 
4 Les chiffres quant à la teneur dans le cas de Terra Nova ont été fournis par Donna Stuckless de Pétro-
Canada. Les estimations portant sur la phase du développement correspondent aux dépenses et à l’emploi 
cumulés au 31 décembre 2001, alors que les estimations portant sur la phase de l’exploitation sont basées 
sur la moyenne des dénombrements d’effectifs de 2002 et 2003 et que les dépenses sont basées sur les 
dépenses d’exploitation de 2002 et celles de janvier-août 2003. Ces chiffres diffèrent de ceux que l’on 
trouve au site Web de l’OCTHE et constituent une mise à jour de ces estimations. 
5 Les totaux ne comprennent que les dépenses de Hibernia et de Terra Nova. 
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Tableau ES2 : Teneur locale dans le cas du gaz et du pétrole extracôtiers – 
Nouvelle-Écosse 
 Emplois accaparés au niveau local Dépenses accaparées au niveau local 
 Années-

personnes 
Pourcentage du 

total 
Dollars (M$) Pourcentage du 

total 
Deep Panuke 
 Total (prévisions)   627 37 %6 
Projet énergétique extracôtier de l’île de Sable 
 Total du projet à ce 
 jour 

5 985 57 % 1 300 36,5 %7 

Cohasset 
 Total du projet à ce 
 jour 

3 727 78 % 552 38 %8 

Combinés 
 Total 9 712 64 % 2 479 37 % 
 
Pour mesurer les retombées associées aux dépenses se rapportant aux projets, les offices 
extracôtiers ont adopté l’approche de l’ONGC. Se basant sur les vérifications des états 
financiers intermédiaires effectuées par Conseils et Vérification Canada (CVC), les 
offices extracôtiers rendent compte, pour chacun des projets extracôtiers de gaz et de 
pétrole du Canada atlantique, du taux d’attraction des retombées au niveau local en tant 
que pourcentage des dépenses encourues à ce jour. Dans la plupart des cas, cette 
approche est fondée et adéquate. Elle donne une estimation raisonnable de l’emploi et du 
montant net des dépenses, c’est-à-dire net de la plupart des importations qui sont faites à 
l’intérieur de chacune des provinces. 
 
On a aussi procédé à une évaluation de la méthode de flux de trésorerie/dénombrement 
des effectifs proposée pour remplacer l’approche actuelle des offices extracôtiers; de 
cette évaluation, il ressort clairement que cette méthode proposée est sujette à plusieurs 
difficultés intrinsèques et qu’elle n’améliore en rien les résultats obtenus à l’aide des 
cadres de l’ONGC dont se servent les offices extracôtiers à l’heure actuelle. Certaines 
modifications pourraient néanmoins améliorer la manière dont les offices extracôtiers 
recueillent l’information et en rendent compte. D’abord, on doit préciser les taux 
d’attraction des retombées au niveau local en fonction du montant des dépenses pour 
lesquelles la province dispose actuellement des capacités technologiques, ou qui 
pourraient être développées dans des délais raisonnables. Deuxièmement, le taux 
d’attraction des retombées devrait être ventilé en pourcentages par catégorie de dépenses 
associées aux activités gazières et pétrolières au large des côtes – (par exemple la 

                                                 
6 LeBlanc (2003) rapporte que l’on prévoit que les dépenses néo-écossaises sur le projet Deep Panuke 
atteindront 627 M$ et correspondront à un taux d’attraction de 37 p. cent des retombées. 
7 Les estimations portant sur la teneur du projet de l’île de Sable sont basées sur les dépenses et emplois des 
phases de l’exploitation et du développement réunies. Elles sont calculées à l’aide de l’emploi et des 
dépenses cumulés au 30 septembre 2003 et ont été fournies par le ministère de l’Énergie de la 
Nouvelle-Écosse. Le site Web de l’OCNEHE : le rapport sur le processus réglementaire, ainsi que sur les 
retombées industrielles et sur les emplois note que l’on prévoit que le taux d’attraction des dépenses devrait 
s’élever jusqu’à 42 p. 100 au cours de la prochaine phase du projet, d’ici à 2009, et dépasser les 50 p. 100 
sur le cycle complet du projet. 
8 On a tiré les estimations relatives à Cohasset du site Web de l’OCNEHE : rapport au sujet du processus 
réglementaire, des retombées industrielles et des retombées sur l’emploi. 
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Nouvelle-Écosse s'empare de x p. 100 des dépenses effectuées dans le domaine 
séismique, y p. 100 des dépenses en tuyauterie, etc. Troisièmement, les renseignements 
recueillis par les offices extracôtiers devraient être soumis à des analyses intrants-extrants 
supplémentaires, afin d’obtenir une image plus précise des incidences économiques 
associées aux dépenses effectuées dans la région. Quatrièmement, les offices extracôtiers 
devraient songer à passer à la méthode d’inventaire basée sur le Web dont se sert déjà 
l’industrie minière pour obtenir les renseignements des exploitants, ainsi que de leurs 
sous-traitants et fournisseurs en ce qui a trait aux incidences locales des dépenses. 
 
Les approches choisies par les divers gouvernements pour développer un secteur intérieur 
de l’approvisionnement de l’industrie extracôtière du gaz et du pétrole ont été aussi 
diverses que le sont les ressources sur lesquelles les industries de chacune des régions se 
sont érigées. Ces approches vont de l’approche prudente et interventionniste adoptée par 
les Norvégiens qui ont beaucoup compté sur l’intervention et la propriété de l’État par 
l’entremise de sociétés pétrolières publiques, au laissez-faire de l’approche australienne 
où le gouvernement stipule précisément dans ses règlements qu’il n’y a aucune politique 
quant à la teneur locale. Les différences d’approche découlent de quantité de facteurs, 
notamment : de l’envergure relative de la ressource disponible, des fondements 
philosophiques sur lesquels s’appuient les gouvernements concernés, de l’époque où 
l’industrie a fait ses premiers pas; de la structure de l’économie intérieure et de divers 
facteurs technologiques. 
 
La recommandation suivante découle de ce rapport : 

 
Les offices extracôtiers devraient modifier leur approche de la collecte, de 
l’analyse et de leurs comptes rendus des taux d’attraction des retombées au 
niveau local des activités gazières et pétrolières en : 

• rapportant les retombées par rapport aux capacités technologiques de 
la région;9 

• instaurant une structure de rapports mieux ventilés;10 
• procédant à d’autres analyses intrants-extrants des données;11 
• ayant recours à une méthode de facturation basée sur le Web pour 

recueillir les renseignements au sujet des dépenses des exploitants 
extracôtiers et de leurs sous-traitants.12 

                                                 
9 S’il n’est pas possible au Canada atlantique de fournir certains types de biens et services, alors ces types 
de dépenses devraient être exclus. Toutefois, il faudrait faire preuve de prudence pour éviter d’exclure des 
articles qui ne sont pas fournis à l’heure actuelle parce que les fournisseurs locaux ne sont pas pour le 
moment concurrentiels en matière de prix, de qualité et de livraison, mais pourraient le devenir s’il y avait 
des investissements suffisants et la possibilité d’acquérir de l’expérience et du savoir-faire dans le secteur. 
10 Plutôt que rapporter que le projet Hibernia avait une teneur locale de 47 p. 100 lors de la phase du 
développement, par exemple, il serait plus utile de rapporter que l’apport local en services de forage est de 
x p. 100. 
11 Une analyse intrants-extrants soustraira du montant des dépenses tout apport résiduel découlant 
d’importation. 
12 L’industrie minière a déjà recours à cette approche basée sur le Web, ce qui devrait aider à dissiper 
certaines préoccupations quant à la structure des rapports actuellement utilisée. 
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1.  Introduction 
 
Ce rapport a été rédigé pour répondre à l’appel ouvert de propositions de recherche lancé 
par Petroleum Research Atlantic Canada (PRAC). En se basant sur des commentaires du 
comité d’évaluation des politiques proposées de PRAC, on a modifié la proposition 
initiale et PRAC a convenu de financer le projet jusqu’à concurrence de 30 p. 100 des 
coûts, le reste des fonds provenant de l’Agence de promotion économique du Canada 
atlantique au nom de Ressources naturelles Canada, d’Industrie Canada et en son nom 
propre. Compte tenu de difficultés en matière de disponibilité des données, on a clarifié et 
apporté d’autres modifications à l’objet et à la portée du projet qui se sont répercutées sur 
les objectifs de l’étude présentés ci-dessous. 
 
1.1  Contexte 
 
Depuis le milieu des années 1960, le développement des ressources gazières et pétrolières 
du Canada atlantique a donné naissance à un secteur intégré qui fournit un éventail de 
biens et services pour soutenir les activités à la fois en amont (par exemple l’exploration, 
le développement et la production) et en aval (par exemple le raffinage, le transport, etc.). 
Le potentiel relatif des réserves de pétrole et de gaz au large des côtes de l’Est et la 
probabilité de taux de production élevés sont deux facteurs qui devraient assurer l’arrivée 
continue de nouveaux investissements pendant de nombreuses années. Le climat propice 
à l’investissement est renforcé par la masse critique de l’infrastructure qui a été établie 
pour développer le projet Hibernia et le Projet énergétique extracôtier de l’île de Sable, à 
Terre-Neuve-et-Labrador et en Nouvelle-Écosse respectivement. Le défi du 
gouvernement est dorénavant d'instaurer des politiques qui incitent les fournisseurs 
locaux à tirer parti des occasions actuelles, et de celles qui se présenteront à mesure que 
le secteur poursuit son développement. L’Office Canada - Terre-Neuve des 
hydrocarbures extracôtiers (OCTHE) estime que, en 2002 seulement, plus de 1,3 milliard 
de dollars ont été dépensés dans la zone extracôtière sur les projets Hibernia et 
Terra Nova, ainsi qu’à d’autres activités d’exploration et de développement. Depuis 
1966, ceci porte le total cumulé à 16 milliards de dollars. 
 
Quoique ces montants regroupés soient impressionnants, les intervenants de la région se 
sont montrés préoccupés par le niveau d’apport provenant du Canada atlantique dans les 
projets gaziers et pétroliers de la région. Par exemple, au cours de la phase du 
développement du projet Hibernia, 47 p. 100 du total des dépenses du projet ont été 
effectuées pour des biens et services provenant de Terre-Neuve-et-Labrador, pourcentage 
qui a grimpé à 54 p. 100 au cours de l’exploitation. Comparativement, les dépenses 
effectuées au niveau local lors de la phase de développement des projets Terra Nova 
comptaient pour 27 p. 100 à la fin de décembre 2001, et la teneur locale pour les 
dépenses d’exploitation encourues en 2002 et 2003 a atteint 48 p. 100. Au 30 septembre 
2003, le taux d’attraction de retombées de la Nouvelle-Écosse pour le projet de l’île de 
Sable sur les dépenses réunies du développement et de l’exploitation était de 36,5 p. 100. 
Pour évaluer si les taux d’attraction des retombées du Canada atlantique sont bas ou 
élevés, il faut prendre en considération la technologie, la maturité du secteur, l’étape de 
développement, ainsi que la structure et les capacités industrielles de l’économie locale. 
Cependant, même en tenant compte de ces questions, on doit admettre que le niveau de 
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retombées industrielles qu’une région peut vraisemblablement attirer est une 
préoccupation qu’il faut aborder pour s’assurer que l’on optimise les occasions 
économiques offertes à la région. De plus, il est important pour les gouvernements et les 
autres intervenants clés d’analyser et d’étudier le niveau des retombées saisies, afin 
d’établir s’il faut d’autres mesures et politiques pour améliorer les retombées découlant 
de l’activité gazière et pétrolière au large des côtes. 
 
Ce qu’il faut, c’est donc une étude globale pour examiner la situation, à la fois au Canada 
atlantique et dans d’autres territoires. Les résultats de cette étude pourraient servir à 
l’élaboration d’une stratégie cohérente qui aidera à optimiser les retombées industrielles 
saisies par les entreprises locales et à maintenir la compétitivité de la région comme lieu 
d’investissement d’intérêt pour le capital itinérant au niveau international, tout en 
respectant le besoin des exploitants de réduire leurs coûts. Dans le rapport « Harnessing 
the Potential : Atlantic Canada’s Oil and Gas Industry » publié en janvier 1999, les 
associations du secteur de l’approvisionnement et des services de la région ont préconisé 
qu’il fallait une analyse des taux d’attraction des retombées locales. Cette étude conjointe 
du gouvernement et de l’industrie a donné un survol historique et une évaluation globale 
du secteur du gaz et du pétrole de la région, ainsi que des installations connexes de 
recherche-développement (R-D). Pour donner un aperçu des besoins de l’industrie dans le 
contexte des capacités basées au Canada atlantique, on a évalué plus de soixante 
catégories de biens et services. Cette analyse comparative a permis de dresser une « carte 
routière » des capacités, de la main-d’œuvre, des établissements de formation, ainsi que 
des installations de R-D de la région, tant en amont, qu’en aval. 
 
Compte tenu de ce contexte, du désir persistant d’attirer au niveau local les retombées 
optimales découlant de projets liés aux ressources, et de l’ampleur des malentendus et des 
ambiguïtés touchant la question des taux d’attraction, le moment était venu d’évaluer de 
manière globale comment d’autres régions abritant du gaz et pétrole extracôtiers sont 
parvenues à attirer des retombées chez elles. De plus, cette étude aidera à clarifier les 
enjeux portant sur la méthodologie associée au calcul des taux d’attraction, à établir des 
attentes réalistes en matière de taux d’attraction des retombées à Terre-Neuve-et-
Labrador et en Nouvelle-Écosse, et à démontrer comment ces retombées sont déterminées 
par la structure industrielle des provinces, etc. 
 
1.2  Objectifs de l’étude 
 
L’étude comporte deux objectifs principaux. Le premier est de fournir une analyse 
quantitative et qualitative des taux d’attraction des retombées associées au 
développement gazier et pétrolier à Terre-Neuve-et-Labrador et en Nouvelle-Écosse. On 
doit évaluer ces taux d’attraction en tenant compte de la technologie utilisée, de l’état 
d’avancement du secteur extracôtier dans la région, ainsi que de la capacité du milieu de 
l’approvisionnement local. Le second est de comparer les expériences vécues au Canada 
atlantique à celles observées dans certains autres territoires à l’étranger. En se basant sur 
les sources d’information secondaire disponibles, cette analyse devait fournir une 
évaluation de la manière dont d’autres régions où l’on trouve du gaz et du pétrole au large  



 

 3

des côtes ont œuvré pour attirer des retombées au niveau local et, s’il y a lieu, elle devait 
signaler les leçons que l’on peut tirer de ces autres territoires et gouvernements. 
 
Pour soutenir ces deux objectifs fondamentaux, on a aussi établi les objectifs suivants : 
• étudier et analyser les faits saillants en ce qui a trait à la teneur locale du secteur 

extracôtier du gaz et du pétrole dans un certain nombre d’autres territoires; 
• effectuer une analyse documentaire pour établir les taux d’attraction des retombées au 

niveau local observés dans le secteur du gaz et du pétrole au Canada atlantique, et en 
rendre compte; 

• évaluer la méthodologie de l’Office des normes générales du Canada (ONGC) dont se 
servent actuellement les offices extracôtiers pour calculer les taux d’attraction des 
retombées au Canada atlantique, et 

• évaluer la méthode du flux de trésorerie/dénombrement des effectifs proposée pour 
calculer et surveiller les taux d’attraction des retombées au niveau local. 

 
1.3  Portée et limites de l’étude 
 
On devrait prendre note que les leçons tirées de l’étude seront tournées vers l’avenir et 
axées sur ce que l’on peut faire à l’avenir pour optimiser les occasions industrielles des 
entreprises locales. L’objet de cette étude n’est pas de critiquer les résultats obtenus par 
l’industrie du Canada atlantique à ce jour; elle étudie plutôt comment avancer grâce aux 
expériences de projets antérieurs, et comment améliorer les avantages économiques tirés 
par la région à mesure que le secteur du gaz et du pétrole progresse et gagne en maturité. 
En outre, cette étude aide à mieux comprendre le fait qu’il faut considérer l’attraction des 
retombées du gaz et du pétrole dans le contexte de la capacité locale. L’étude aidera ainsi 
le grand public et les divers paliers de gouvernement à mieux saisir que ce qui est 
raisonnable dans le cas d’un projet particulier ne l’est pas nécessairement dans le cas d’un 
autre, à cause de la technologie, de l’emplacement ou d’autres facteurs. 
 
Dans les limites imposées par la disponibilité publique de données de sources 
secondaires, l'étude fait état des taux d’attraction des retombées de projets particuliers du 
Canada atlantique. De plus, cette étude évalue l’approche dont on se sert actuellement 
pour calculer les taux d’attraction des retombées à l’intérieur du Canada atlantique, et 
analyse brièvement les forces et les faiblesses de la méthode actuelle. L’analyse s’attarde 
à ce que sont des taux d’attraction des retombées convenables pour la région, compte 
tenu de la maturité du secteur, ainsi que de la phase et du mode de développement. Dans 
ce contexte, les taux d’attraction que l’on pourrait atteindre au sein d’une région 
particulière sont évidemment influencés par ces caractéristiques. Ainsi, il est avéré que 
l’on ne devait pas essayer d’appliquer à toutes les régions une même approche en ce qui a 
trait aux taux d’attraction des retombées. Cette évaluation tient compte de la capacité 
industrielle de la région et de ses conséquences sur les taux potentiels d’attraction des 
retombées. Le calcul explicite des taux d’attraction des retombées dans des territoires 
autres que la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador ne fait cependant pas partie de 
cette proposition. Par contre, dans la mesure où l’on a pu trouver ces estimations dans la 
documentation et dans des recherches sur le Web, on les présente dans le cadre de cette 
étude. 
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Ce document est composé de onze sections, dont l’introduction. La prochaine section 
présente un survol de l’industrie gazière et pétrolière mondiale. Par la suite, dans la 
section 3, on présente un exposé au sujet des types de retombées que l’on peut espérer 
saisir au niveau des territoires à proximité de développements gaziers et pétroliers. Les 
sections 4 et 5 donnent respectivement une description et une évaluation de la pratique 
actuelle des offices extracôtiers pour surveiller la teneur locale découlant des 
développements gaziers et pétroliers du Canada atlantique, et en rendre compte. Suivent 
dans les sections 6 et 7 une description et une évaluation de la méthode du flux de 
trésorerie/dénombrement des effectifs pour surveiller les retombées locales au Canada 
atlantique et en rendre compte. La section 8 présente encore une autre manière de 
surveiller les retombées locales de l’industrie extracôtière du gaz et pétrole du Canada 
atlantique et d’en rendre compte. La section 9 présente des estimations découlant de 
sources secondaires de la teneur locale atteinte par chacun des projets en exploitation au 
large des côtes du Canada atlantique. On décrit dans la section 10 ce qui s’est produit 
dans d’autres territoires, alors que la section 11 contient les conclusions et les 
recommandations qui découlent de l’analyse. 
 
 
2.  Survol de l’industrie pétrolière extracôtière mondiale 
 
Pour mettre ce rapport en contexte, il peut être utile de mieux comprendre l’industrie 
extracôtière du gaz et du pétrole de par le monde, y compris son histoire, son ampleur, sa 
structure et ses intervenants clés. Ceci aidera à mettre en perspective la situation actuelle 
à laquelle fait face le secteur de l’approvisionnement du Canada atlantique. 
 
2.1.  Historique13 
 
Bien que le premier puits de pétrole en mer ait été exploité dès 1896 au large des côtes de 
la Californie, le vrai lieu de naissance du secteur extracôtier du gaz et du pétrole a été le 
golfe du Mexique. Le premier projet maritime dans la région du golfe a été réalisé non 
pas dans l’océan, mais dans le lac Caddo dans le Nord-Ouest de la Louisiane. Ce 
développement s’est déroulé dans les années 1910, et les défis techniques qui se sont 
présentés et que l’on a relevés ont aidé à stimuler les premiers programmes d’extraction 
de pétrole et de gaz en mer dans le golfe du Mexique. Les premiers efforts d’exploration 
ont eu lieu au cours des années 1920 et 1930 dans les eaux côtières peu profondes et dans 
les marécages qui caractérisaient la côte de la Louisiane. Étant donné que la recherche de 
pétrole et de gaz dans l’eau demandait une nouvelle technologie, le savoir-faire local s’est 
développé en Louisiane et au Texas par nécessité. Avec la croissance parallèle de 
l’industrie gazière et pétrolière sur terre au Texas, il est tout à fait naturel qu’une grande 
partie du savoir-faire requis se soit développé dans la région. 
 
Le passage aux eaux extracôtières s’est amorcé en 1938 par le forage d’un puits à un 
mille au large des côtes de la Louisiane. Bien qu’il ait été foré dans à peine neuf pieds 

                                                 
13 Gramling, Robert. Oil on the Edge : Offshore Development, Conflict, Gridlock, 1996. 
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d’eau, il s’agissait de la première étape vers le forage en profondeur dans des eaux plus 
au large. Les innovations ont progressé jusqu’en 1945, alors que la Louisiane a pour la 
première fois mis en vente des terrains au large des côtes. En 1947, on a foré un puits à 
neuf milles des côtes, démontrant ainsi que la technologie pouvait fonctionner dans les 
eaux du large. On considère généralement que cet événement signale le début de 
l’industrie extracôtière du gaz et du pétrole. Au cours de la décennie suivante, on a 
continué à innover techniquement de sorte qu’en 1954 on exploitait déjà 200 structures 
dans le golfe du Mexique. 
 
2.2.  Structure actuelle 
 
Depuis cette époque, l’activité gazière et pétrolière au large des côtes a prodigieusement 
augmenté. De nos jours, la production extracôtière de gaz et de pétrole est une activité à 
l’échelle mondiale et on y produit du gaz et du pétrole dans plus de 110 pays sur plus de 
14 000 plates-formes à plus de 6700 gisements.14 De par le monde, plus de 
650 installations de forage au large sont disponibles pour réaliser des travaux à contrat, et 
leur taux d’utilisation est de plus de 80 p. 100.15 Le secteur extracôtier du gaz et du 
pétrole a une production d’une valeur de l’ordre de 300 milliards de dollars et des 
dépenses annuelles qui oscillent entre 80 et 120 milliards de dollars, ce qui comprend à la 
fois les dépenses en immobilisations et d’exploitation.16 
 
2.3.  Tendances de l’industrie 
 
Avec les progrès du secteur, on constate un certain nombre de grandes tendances dans le 
secteur extracôtier mondial du gaz et du pétrole. Parmi ces tendances, notons celles-ci : 
• Une dépendance accrue envers les gisements en eau profonde. 
• Un plus grand recours aux technologies sous-marines. 
• Une importance accrue accordée à la réduction des coûts.17 
• Un plus grand recours à des systèmes de production flottants. 
• Un déplacement vers de « nouvelles » zones extracôtières depuis les régions de 

production traditionnelles (par exemple de la mer du Nord à l’Afrique de l’Ouest). 
• Un penchant vers les solutions clés en main où les exploitants recherchent des sous-

traitants pour concevoir, construire et installer des systèmes de production complets 
en échange de montants forfaitaires.18 

                                                 
14 Infield.com. 
15 Rigzone.com 
16 Douglas-Westwood Ltd. Global Markets for Marine Technologies, juin 2003. 
17 Steven (1999), Cameron (1986, p.10) et Longwell (2002, p. 103) ont tous signalé le rôle que la réduction 
des coûts continue à jouer dans le secteur du gaz et du pétrole. 
18 Steven (1999) remarque que les projets ont changé pour que l’on y introduise des incitatifs aux sous-
traitants, afin de partager les risques et de réduire les coûts. Dans des régions telle la mer du Nord, ceci 
s’est traduit en programmes dans l’ensemble de l’industrie pour étudier la réduction des coûts telle la 
« Cost Reduction Initiative for the New Era » (CRINE). De plus, sur le site Web gouvernemental du 
Royaume-Uni destiné aux partenaires commerciaux 
(www.tradepartners.gov.uk/oilandgas/profile/index/worldmarkets.shtml), on estime que : « Au cours des 
dernières années, les pressions incessantes sur les coûts ont favorisé le partage des responsabilités entre les 
sociétés pétrolières et leurs principaux sous-traitants dans le cadre d’initiatives telles LOGIC et PILOT au 
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• Une pénurie générale de compétences dans le secteur qui a une incidence sur la 
capacité de terminer des projets à temps en respectant le budget.19 

• Des consolidations de taille ont été effectuées entre 1998 et 2000 pour répondre au 
contexte de bas prix du pétrole et, par conséquent, les entreprises ont été obligées de 
réviser radicalement les coûts d’exploitation, les domaines d’activités essentielles, 
ainsi que leurs stratégies d’exploration et de production.20 

• Une rafale de fusions et d’acquisitions au sein des plus grandes entreprises qui a créé 
des mégasociétés énergétiques telles ExxonMobil, ChevronTexaco, BPAmoco et 
TotalFinaElf.21 

• Les entreprises d’approvisionnement subissent aussi des consolidations, et les 
rapports entre les sous-traitants et les sociétés pétrolières sont de plus en plus des 
partenariats stratégiques. En conséquence, les entreprises de sous-traitance ne peuvent 
être complètement dissociées du secteur de la production pétrolière.22 

•  
2.4.  Les phases de l’industrie extra-côtière 
 
On peut classer en quatre étapes les tâches complexes qui servent à trouver et à exploiter 
les réserves de pétrole au large des côtes : l’exploration, le développement, la production 
et le démantèlement. Étant donné la particularité des activités, du savoir-faire et des 
technologies nécessaires à chacune de ces étapes, il est pertinent de recourir à ces 
distinctions lorsque l’on procède à l’analyse du secteur de l’approvisionnement de 
l’industrie gazière et pétrolière au large des côtes. Bien que l’on présente ces phases 
comme composantes distinctes, elles se chevauchent en ce qui a trait à la fois aux types 
de biens et services requis et aux activités entreprises à chacune des phases. Par exemple, 
on peut considérer que le travail initial d’ingénierie pour la conception d’installations de 
production est une fonction de l’exploration étant donné qu’il est entrepris dès les débuts 
des activités d’évaluation et qu’il se base sur la structure géologique des ressources 
repérées. En réalité, on peut considérer que les trois premières phases sont imbriquées 
l’une dans l’autre puisque l’on passe d’une phase à l’autre graduellement sans 
démarcation précise. En outre, certains des intrants nécessaires se ressemblent tout au 
long des trois phases. Les services héliportés, par exemple, sont nécessaires tout au long 
de l’ensemble des activités, depuis les premières explorations jusqu’au démantèlement. 
 
2.4.a.  L’exploration 
 
La phase de l’exploration comprend les activités pour trouver et circonscrire les 
gisements de gaz et de pétrole. Cette phase comprend des activités relatives à l’arpentage, 
au forage et à l’analyse/évaluation. 
 

                                                                                                                                                 
R.-U. » Aussi, dans le contexte écossais, Brown et coll. (2000, p. 27) soutiennent que la tendance récente 
vers la concentration dans les diverses chaînes d’approvisionnement en sous-traitants intégrés uniques 
semble avoir été néfaste aux fournisseurs indigènes (écossais). 
19 Douglas-Westwood Ltd. Global Offshore Prospects, mars 2003. 
20 Organisation internationale du travail (2002, p. 3) et Price Waterhouse (2003, p. 1). 
21 Organisation internationale du travail (2002, p. 8). 
22 Organisation internationale du travail (2002, p. 12). 



 

 7

2.4.b.  Le développement 
 
La phase du développement comporte des activités relatives à la conception, à la 
construction et à la mise en place des installations de production qui serviront à extraire 
les réserves repérées durant la phase d’exploration. 
 
2.4.c.  L’exploitation 
 
La phase de l’exploitation comprend les activités relatives à l’extraction de la ressource 
durant l’exploitation au jour le jour des installations érigées au cours de la phase du 
développement. 
 
2.4.d.  Le démantèlement 
 
La phase du démantèlement comprend des activités relatives à l’enlèvement des 
installations de production une fois la ressource épuisée. 
 
2.5.  Secteur mondial de l’approvisionnement extracôtier 
 
Le secteur des services et de l’approvisionnement de l’industrie extracôtière du gaz et du 
pétrole compte plusieurs entreprises dans le monde entier. Une grande part du secteur est 
dominée par de grandes entreprises multinationales qui ont des activités de par le monde. 
Les États-Unis sont le principal fournisseur de biens et services du monde et comptent 
plusieurs sièges sociaux d’entreprises du secteur établis au Texas et en Louisiane. 
 
La haute teneur en capital de cette industrie est propice aux grandes entreprises étant 
donné les énormes investissements qu’il faut pour explorer, délimiter la ressource et 
développer les installations de production nécessaires. Aux premiers balbutiements de ce 
secteur, les appareils de forage étaient des plates-formes fixes qui ne pouvaient servir 
qu’en un seul endroit. L’arrivée au cours des années 1950 d’installations de forage 
mobiles qui servent toujours a élargi le secteur et amorcé sa propagation dans le monde 
entier. Puisque l’équipement et les gens qui desservent le secteur peuvent se déplacer 
d’un endroit à un autre, la mobilité demeure l’une des caractéristiques prépondérantes du 
secteur. Cette caractéristique a mené à une structuration où les entreprises clés gardent 
leur siège social chez elles et établissent des bureaux ou des entreprises conjointes dans 
les parties du monde où elles font concurrence pour obtenir du travail. Cette 
caractéristique de mobilité du secteur a pour conséquence de ne pouvoir nécessairement 
garantir le développement d’un secteur au niveau local dans des régions ou d’importantes 
activités d’exploration, de développement et de production ont lieu. 
 
L’incapacité des régions à attirer tous les aspects du secteur de l’approvisionnement de 
l’industrie gazière et pétrolière au large des côtes s’illustre par exemple dans la 
fabrication des énormes structures nécessaires, qu’il s’agisse de plates-formes, de 
vaisseaux pour la production en mer ou d’autres grands modules. Étant donné la haute 
teneur en capital des grands chantiers navals et autres chantiers, il est logique d’un point 
de vue économique de les utiliser et les réutiliser pendant de longues périodes. Par  
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exemple, l’une des premières installations d’usinage construite à proximité de Morgan 
City (Louisiane) est toujours exploitée pour approvisionner, non seulement le golfe du 
Mexique, mais aussi des projets dans d’autres régions du monde. 
 
Une étude effectuée à la University of Aberdeen en 198623et qui s’est penchée sur les 
caractéristiques des entreprises de la région d’Aberdeen a indiqué que plusieurs des plus 
de1000 entreprises associées au pétrole à Aberdeen étaient affiliées à de grandes 
entreprises internationales (surtout états-uniennes).24 L’étude a aussi révélé que plusieurs 
des entreprises de propriété locale étaient axées surtout sur des activités gazières et 
pétrolières non fondamentales (par exemple les assurances, les services de traiteur), alors 
que les activités gazières et pétrolières fondamentales étaient surtout réalisées par des 
succursales de sociétés étrangères. 
 
On a commencé l’étude à un moment où Aberdeen était considérée comme la capitale 
européenne du pétrole et que la production pétrolière sur le plateau continental du R.-U. 
était à son apogée, soit quinze ans après le début de la production. Cette étude est 
significative en ce qu’elle démontre que les obstacles à l’entrée d’entreprises locales dans 
un secteur à haute teneur en capital (et dernièrement, aussi en technologies) sont 
substantiels, même lorsque l’on dispose d’une vigoureuse politique pour favoriser la 
teneur locale et d’un bassin important d’installations de production. 
 
Des milliers d’entreprises sont engagées dans le secteur mondial de l’approvisionnement 
et des services de l’industrie extracôtière du gaz et du pétrole. Quoiqu’il n’y ait pas 
d’analyse complète portant sur la structure précise du secteur en fonction de la 
localisation des intervenants clés et quant à leur taille relative, un examen des répertoires 
du secteur dans Internet en donne un portrait intéressant. On a analysé un de ces sites 
Web, rigzone.com, qui est voué à l’ensemble du secteur du gaz et du pétrole, et non 
seulement au secteur extracôtier. Une analyse sommaire des plus de 6000 entreprises 
énumérées dans son répertoire révèle que deux tiers d’entre elles proviennent des États-
Unis et du Royaume-Uni. Le tableau 4 ci-dessous énumère le nombre total d’entreprises 
et leur proportion selon leur emplacement. 
 

Tableau 1 
Fournisseurs du secteur du gaz et du pétrole par pays 

Pays/région 

Nbre 
d’entreprises 
répertoriées

Pourcentage 
du total 

Pourcentage 
cumulé 

É.-U. 2977 49,1 % 49,1 % 
R.-U. 1038 17,1 % 66,2 % 
Canada 772 12,7 % 79,0 % 
Autres pays d’Europe 149 2,5 % 81,4 % 
Australie 146 2,4 % 83,8 % 
France 124 2,0 % 85,9 % 

                                                 
23 Hallwood, Paul. The Offshore Oil Supply Industry in Aberdeen: The Affiliates – Their Characteristics 
and Importance, University of Aberdeen, 1986. 
24 Brown et coll. (2000, p. 19) ont aussi constaté que le secteur écossais du gaz et du pétrole a été dominé 
par des entreprises de propriété étrangère. 
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Pays/région 

Nbre 
d’entreprises 
répertoriées

Pourcentage 
du total 

Pourcentage 
cumulé 

Norvège 108 1,8 % 87,7 % 
Pays-Bas 96 1,6 % 89,3 % 
Singapour 94 1,6 % 90,8 % 
Autres pays 
d’Amérique du Sud 61 1,0 % 91,8 % 
Chine 54 0,9 % 92,7 % 
Allemagne 45 0,7 % 93,4 % 
Italie 40 0,7 % 94,1 % 
Indonésie 38 0,6 % 94,7 % 
Afrique du Sud 30 0,5 % 95,2 % 
Autres pays d’Asie 27 0,4 % 95,7 % 
Venezuela 26 0,4 % 96,1 % 
Russie 26 0,4 % 96,5 % 
Autres pays d’Asie 
centrale 26 0,4 % 97,0 % 
Brésil 23 0,4 % 97,3 % 
Danemark 22 0,4 % 97,7 % 
Mexique 21 0,3 % 98,1 % 
Autres pays d’Afrique 21 0,3 % 98,4 % 
Nigéria 18 0,3 % 98,7 % 
Malaisie 18 0,3 % 99,0 % 
Thaïlande 18 0,3 % 99,3 % 
Nouvelle-Zélande 17 0,3 % 99,6 % 
Corée du Sud 13 0,2 % 99,8 % 
Trinité-et-Tobago 7 0,1 % 99,9 % 
Autres pays 
d’Amérique du Nord 6 0,1 % 100,0 % 
Total 6061   

Source : www.rigzone.com 
 
Bien que cette liste ait ses limites en ce qu’elle comporte des entreprises engagées dans 
les secteurs à la fois terrestre et extracôtier du gaz et du pétrole et qu’elle ne prétende pas 
énumérer toutes les entreprises engagées dans le secteur, elle a le mérite de donner un 
portrait représentatif du secteur mondial de l’approvisionnement et des services de 
l’industrie gazière et pétrolière. Notons enfin que la plupart des entreprises canadiennes 
sont établies dans l’Ouest du Canada et sont en général axées sur le secteur terrestre. 
 
On devrait aussi souligner que plusieurs de ces entreprises ont des bureaux à plusieurs 
endroits de par le monde. Cette situation illustre le caractère international du secteur et 
l’importance du savoir-faire dans ce secteur à grande mobilité. 
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Une autre difficulté qui se pose si on tente de repérer et de classer le secteur vient de la 
définition de ce qu’est une entreprise d’approvisionnement ou de services du secteur du 
gaz et du pétrole. Règle générale, trois types d’entreprises sont engagées dans le secteur 
extracôtier du gaz et du pétrole : 
1) celles qui fournissent exclusivement le secteur extracôtier du gaz et du pétrole (par 

exemple des conduites d’écoulement sous-marines); 
2) celles qui approvisionnent d’autres industries lourdes, dont celle de la production de 

gaz et de pétrole au large des côtes (par exemple l’équipement de protection contre 
les incendies); 

3) celles qui approvisionnent un grand éventail d’industries, dont celle du gaz et du 
pétrole (par exemple les assurances). 

 
3. Quelles retombées du secteur extracôtier du gaz et du pétrole sont saisies au 

niveau local? 
 
Il importe de comprendre assez bien ce qui constitue une retombée qu’un territoire peut 
saisir de l’exploitation de ses ressources extracôtières de gaz et de pétrole. Règle 
générale, les retombées suivantes sont associées au développement et à l’exploitation de 
projets gaziers et pétroliers :25 

1. emploi – parfois, on le ventile en emplois directs, indirects et induits; 
2. recettes d’agents de production locaux – là encore, ceci peut être ventilé en effets 

directs, indirects et induits; 
3. retombées en recherche et développement; 
4. retombées en transfert technologique; 
5. retombées au niveau de la productivité ou de la compétitivité; 
6. retombées aux niveaux de l’éducation et de la formation; 
7. l’apport de certains types d’infrastructure; 
8. retombées industrielles, qui sont en réalité comprises dans (1) et (2); 
9. retombées sur l’ensemble de l’économie ou sur le PIB, et 
10. retombées provenant d’une réduction de la dépendance. 

 
Bien que tous ces effets soient importants pour évaluer les incidences du secteur du gaz et 
du pétrole du Canada atlantique, l’approche actuelle de la surveillance des retombées au 
Canada atlantique est plutôt axée sur l’emploi (habituellement, les emplois directs) et les 
retombées industrielles. Toutefois, bien qu’on n’en rende pas compte parmi les retombées 
obtenues par la région, on met aussi l’accent sur les activités de R-D, ainsi que sur 
l’éducation et la formation, surtout que ces composantes sont indiquées clairement dans 
les ententes portant sur le secteur extracôtier. De plus, les incidences sur le PIB associées 
aux activités gazières et pétrolières sont reconnues comme l’une des retombées 
principales découlant des développements gaziers et pétroliers au Canada atlantique. 

                                                 
25 Le Groupe de la Banque mondiale (2001) rapporte ces retombées et d’autres types de retombées qui 
découleraient d’un développement gazier et pétrolier bien géré. En outre, Shrimpton (2003) souligne les 
effets sur le PIB, le revenu et l’emploi associés au développement gazier et pétrolier à Terre-Neuve-et-
Labrador. Il fait aussi part des infrastructures, de l’activité commerciale et des recettes gouvernementales 
supplémentaires qu’a obtenues Terre-Neuve-et-Labrador. 
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Puisque, comme indicateur économique avantageux, tant pour Terre-Neuve-et-Labrador 
que la Nouvelle-Écosse, on invoque souvent la croissance du PIB provincial qui a suivi le 
développement gazier et pétrolier au Canada atlantique, il importe de comprendre ce 
qu’est le PIB et ce qu’il n’est pas. Le PIB est simplement une mesure de l’activité 
économique qui survient au sein d’une zone géographique particulière, par exemple à 
l’intérieur des frontières d’une province, pendant une période établie, par exemple un an. 
Règle générale, on établit le PIB en additionnant toutes les dépenses sur des biens et 
services finaux qui ont été effectuées dans une province, par exemple au cours de l’année 
précédente. Les comptables du revenu national divisent les dépenses sur les biens et 
services finaux en quatre types principaux : la consommation (C), l’investissement (I), les 
dépenses gouvernementales sur des biens et des services (G) et les exportations nettes (X-
IM). Un manuel ordinaire d’introduction à l’économie présenterait ces rapports par 
l’équation suivante : 

)1.(eqnIMXGICPIB ΛΛ−+++=  
 

Selon cette équation, les activités gazières et pétrolières font augmenter le PIB provincial 
grâce aux investissements effectués par le secteur du gaz et du pétrole, moins la valeur 
des produits de l’investissement importés de l’extérieur de la province. Aussi, lorsque 
l’on produit du gaz et du pétrole, on les exporte et la valeur de l’exportation s’ajoute 
directement au PIB. Toutefois, tout bien et service importés dont on se sert pour produire 
ce gaz et ce pétrole viendront réduire l’incidence sur le PIB associée à cette production. 
En d’autres mots, il faut déduire les composantes importées des biens et des services 
utilisés par le secteur du gaz et du pétrole si on veut obtenir une mesure de la juste valeur 
de l’activité économique que l’on peut attribuer à la province en conséquence des 
activités du secteur du gaz et du pétrole. Néanmoins, ceci ne suppose pas que tout ce PIB, 
même s’il est mesuré exactement, serait considéré comme une retombée dans la région. 
 
Il faudrait faire un autre ajustement pour tenir compte du fait que les travailleurs et les 
entrepreneurs qui obtiennent un revenu en fournissant des biens et des services au secteur 
du gaz et du pétrole iront stimuler le PIB encore plus en consommant eux-mêmes des 
biens et des services additionnels. Règle générale, on en tient compte dans les effets 
induits sur le PIB, sur les revenus et sur les emplois dont on rend compte dans le cas de 
nombreux projets. Enfin, le gouvernement obtient des recettes additionnelles par 
l’entremise des taxes et des redevances, ce qui peut en partie se traduire en achat de biens 
et services additionnels dans l’économie locale. 
 
Même si ces rajustements donnent une estimation raisonnable de la valeur de l’activité 
économique au sein d’une province ou d’une région que l’on peut relier de manière 
plausible aux activités du secteur du gaz et du pétrole, cela ne correspond pas encore tout 
à fait aux retombées saisies par l’économie locale. Pour en arriver à un portrait plus 
exact, il importe de traduire l’incidence sur le PIB en incidences locales sur les revenus et 
l’emploi. Pour ce faire, rappelons-nous que la valeur du PIB d’une année quelconque 
correspond plus ou moins exactement aux revenus qui découlent de cette activité 
économique. En d’autres mots, à l’aide de quelques petits rajustements à la comptabilité, 
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on peut démontrer que la valeur du PIB d’une année quelconque correspond exactement à 
la somme des salaires et traitements, des profits, des intérêts et du loyer versés à tous les 
agents de production qui œuvrent au sein de ce territoire au cours de l’année en question. 
Une partie de ces revenus sert à employer des travailleurs (directement, indirectement et 
par induction) à l’intérieur de la province. Une partie du PIB revient aux exploitants à 
titre de profit, alors qu’une autre partie devient un profit pour les entrepreneurs qui 
fournissent des biens et services au secteur du gaz et du pétrole. Le reste est constitué de 
paiements d’intérêt et de loyer. Sur les profits, le gouvernement percevra certaines taxes 
et redevances. 
 
Il est important de reconnaître que les flux de revenus que toute entreprise peut verser 
sont déterminés par la valeur ajoutée par l’entreprise, ce qui équivaut à ses revenus moins 
la valeur des intrants qu’elle achète d’autres entreprises. L’importance de cet élément, 
c’est que les sommes payées à des entreprises de l’extérieur de la région pour des intrants 
qu’on leur achète ne figureront ni comme revenu, ni comme retombée sur l’emploi de 
résidants locaux. En conséquence, pour obtenir une mesure juste des incidences sur les 
revenus et l’emploi ressenties au sein d’une région, il faut déduire des biens et services 
fournis au secteur extracôtier du gaz et du pétrole les composantes importées directement 
et indirectement. Par exemple, si un navire de forage a été pourvu de personnel et 
approvisionné depuis New York et qu’il est la propriété d’une entreprise de la Nouvelle-
Orléans, mais qu’il a été nolisé par l’entremise d’un agent local, alors toutes les sommes 
dépensées en vertu de ce bail quitteraient la région, sauf la commission ou la marge 
bénéficiaire de l’agent. Il est donc impératif que les dépenses encourues pour des 
contenus importés soient déduites avant de calculer les incidences sur les revenus et sur 
l’emploi découlant des dépenses, même si la dépense est effectuée dans la région. 
 
Un autre ajustement nécessaire, c’est de reconnaître qu’une partie importante des profits 
gardés par les exploitants et les fournisseurs sera envoyée à l’extérieur de la région. Bien 
que ces profits accroissent le PIB, ils ne correspondent pas à une incidence locale sur le 
revenu et, en tant que tel, ces virements doivent être déduits avant d’attribuer les 
retombées industrielles ou les revenus aux agents de production locaux. En gardant ces 
rajustements à l’esprit, on sera mieux en mesure d’évaluer les méthodes diverses 
auxquelles on pourrait songer pour surveiller la valeur des retombées saisies au niveau 
local, et pour en rendre compte. 
 
Avant de faire des commentaires quant aux mérites des méthodes actuelles ou envisagées 
pour surveiller l’attraction au niveau local des retombées provenant de l’activité 
extracôtière en gaz et en pétrole, et pour en rendre compte, il importe de réfléchir d’abord 
sur les raisons qui font que les agences gouvernementales tels les offices extracôtiers 
veulent surveiller les dépenses extracôtières. Il y a au moins quatre raisons qui pourraient 
justifier le calcul et le compte rendu d’indicateurs. La première, c’est que des lois peuvent 
exiger que la teneur locale soit surveillée et qu’on en rende compte. Même si l’agence 
gouvernementale est obligée par la Loi à recueillir les estimations de teneur locale et à en 
rendre compte, la manière dont les retombées sont mesurées et rapportées n’est peut-être 
pas précisée dans la Loi et, selon l’objet de la Loi, les types d’indicateurs calculés et 
rapportés peuvent différer. 
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La seconde et plus évidente raison pour surveiller les types de biens et services achetés 
par le secteur extracôtier du gaz et du pétrole et le pourcentage de chacun qui échoit aux 
agents provinciaux de production serait que les exploitants se soient engagés à atteindre 
certaines cibles précises en matière de retombées. Ceci pourrait être dû, par exemple, au 
fait que le gouvernement a accordé des octrois implicites ou explicites pour certains types 
d’activités associées au projet extracôtier.26 Dans ce cas-ci, les activités de surveillance 
sont en réalité un processus de vérification pour établir si les exploitants gaziers et 
pétroliers respectent leurs engagements. 
 
Selon des expériences vécues ailleurs, une troisième raison pour surveiller les taux 
d’attraction des retombées au niveau local et d’en rendre compte, c’est que l’on peut 
normalement s’attendre que, si on offre aux entreprises locales la juste possibilité de 
participer au secteur extracôtier du gaz et du pétrole, on devrait observer un progrès et 
une évolution raisonnables de la participation locale dans une industrie qui se trouve à 
proximité d’un territoire donné. Les procédures de surveillance et de compte rendu 
seraient donc nécessaires pour établir si on a satisfait à ces attentes..27 Aussi, si on n’a pas 
satisfait à ces attentes, le gouvernement, l’industrie et les organes de réglementation sont 
en mesure d’en chercher les raisons et, selon les résultats de cette recherche, on pourrait 
découvrir des correctifs à instaurer, soit par les exploitants, soit par les gouvernements ou 
les organes de réglementation.28 
 
La quatrième justification pour surveiller la teneur locale et d’en rendre compte, c’est que 
l’attraction des retombées au niveau local par l’entremise de l’approvisionnement en 
biens et en services est un moyen légitime de s'emparer de richesses et de retombées au 
niveau des revenus qui pourraient découler du secteur extracôtier du gaz et du pétrole.29 
En conséquence, si on admet que les résidants locaux devraient être les premiers 
bénéficiaires de l’exploitation de tout développement basé sur des ressources qui se 

                                                 
26 Dans cette catégorie, on pourrait classer la subvention en capital du projet Hibernia de 25 p. 100 jusqu’à 
concurrence de 1,04 milliard de dollars, la garantie de prêt et le fonds de transfert de la technologie 
extracôtière. Selon le site Web de l’OCTHE, les exploitants du projet Hibernia se sont engagés en échange 
de ce soutien gouvernemental à assurer que d’importantes parties des dépenses de construction et 
d’exploitation, ainsi que des emplois échoient à des travailleurs et à des entreprises du Canada et de Terre-
Neuve-et-Labrador, et que près de deux millions d’heures de travail d’ingénierie associées au projet 
Hibernia soient effectuées dans la province. 
27 Comme le signale Larcombe, « l’enjeu de la teneur locale est toujours parmi les premiers articles au 
programme des gouvernements lorsque le secteur du gaz et du pétrole se développe. Poussées par les 
échéanciers serrés inhérents aux projets, les entreprises étrangères y accordent souvent beaucoup moins 
d’importance ». 
28 Par exemple, les attentes au sujet de la participation locale pourraient ne pas être satisfaites à cause de la 
manière dont les dossiers d’appel d’offres ont été préparés. Les exploitants et les promoteurs de projets 
extracôtiers pourraient être en mesure de mieux préparer les exigences contractuelles pour permettre une 
plus grande participation locale. D’un autre côté, les travailleurs locaux pourraient ne pas être suffisamment 
formés pour participer pleinement au secteur. Ceci pourrait exiger que le gouvernement établisse de 
nouvelles installations de formation pour les résidants locaux. 
29 Comme le propose Cameron (1986, p. 10 ), « Les gouvernements de tous les pays producteurs à 
l’extérieur des É.-U. admettent dorénavant le besoin d’une composante substantielle et croissante en 
matière de teneur locale de leurs secteurs pétroliers : ils ne divergent que dans le format des incitations 
qu’ils adoptent et de l’intensité avec laquelle ils les mettent de l’avant. » 
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trouvent à proximité de leur province, le processus de surveillance et de compte rendu 
devient partie intégrante du processus pour assurer que l’on optimise les retombées au 
niveau local. Plus précisément, le processus de surveillance et de compte rendu peut 
servir à mesurer les progrès dans cette direction et l’efficacité de différentes mesures que 
l’on aurait instaurées pour accroître la participation locale dans les industries 
extracôtières du gaz et du pétrole.30 Il importe toutefois de reconnaître que tous les pays 
n’ont pas établi de politiques actives et que, peu à peu, certains pays sont passés de 
politiques actives à des politiques plus passives tributaires des marchés. De plus, il est 
important d’admettre que tous ne conviendront pas qu’il faut une politique active pour 
rehausser la teneur locale. Par exemple, les exploitants extracôtiers pourraient estimer, 
qu’avec le temps, l’industrie locale s’emparera d’une partie plus importante des biens et 
des services qui servent dans le secteur du gaz et du pétrole, même sans politique active 
pour promouvoir l’attraction des retombées au niveau local. Par exemple, les exploitants 
extracôtiers pourraient suggérer que, avec le temps, l’industrie locale obtiendra une plus 
grande part des biens et des services utilisés dans le secteur du gaz et du pétrole, même en 
l’absence d’une politique active pour promouvoir l’attraction de retombées à l’échelle 
locale. Olaf Fjell, chef de la direction de Statoil (2000), a fait part de ce point de vue en 
ce qui a trait à la teneur locale lorsqu’il a indiqué que « l’industrie investit de grosses 
sommes dans l’infrastructure et maintient de grands budgets d’exploitation qui 
contribuent à la création d’emplois et qui peuvent aider au développement de l’industrie 
et des établissements locaux – la soi-disant « teneur locale »… Mais, en tant 
qu’entreprises, nous espérons contribuer au développement par le simple « effet de 
ruissellement » découlant de nos activités commerciales. » D’un autre côté, d’autres 
intervenants de l’industrie ne sont pas nécessairement d’accord avec le point de vue 
optimiste de M. Fjell. Par exemple, Bates (2000, p. 3) rapporte que son examen des 
projets pétroliers se déroulant à Terre-Neuve-et-Labrador révèle que la teneur locale a été 
peu élevée. Bates (2000, p. 10), signale de plus que « pour Hibernia, le gros de 
l’équipement lourd a été commandé à des manufacturiers en laissant peu d’occasions, 
voire aucune, aux fournisseurs locaux ».31 La Table ronde sur l’énergie de l’Atlantique 
(2002, p. 11) rapporte que, dernièrement, seul « huit des 360 dossiers d’appel d’offres ou 
de dossiers émanant d’un sous-traitant coréen ont été attribués à des fournisseurs 
locaux. »32 Ce point de vue a aussi trouvé écho dans une entrevue récente de M. Paul 
McEachern, directeur administratif de OTANS, qui suggère que « les entreprises locales 
sont exclues parce que les nouveaux contrats découlant d’appels d’offres regroupent 
l’ensemble du dossier, plutôt que de le ventiler en éléments particuliers qui pourraient 
être réalisés localement ».33 

                                                 
30 On pourrait compter parmi ces mesures, par exemple un programme de développement pour les 
fournisseurs ou une politique de préférence locale. 
31 Dans le contexte de cet énoncé, il est important d’admettre, comme l’a signalé un membre du comité 
directeur, qu’il pourrait être plus économique de traiter directement avec des fournisseurs internationaux, 
plutôt qu’avec des agents locaux, et qu’il pourrait y avoir des questions de garantie qui favoriseraient 
l’approche adoptée par l’industrie. 
32 De plus, la capacité de fournir des biens et des services au secteur extracôtier semble être substantielle. 
Par exemple, la Table ronde sur l’énergie de l’Atlantique (2002, p. 12) rapporte que plus de 87 p. 100 des 
catégories de services et fournitures du secteur extracôtier sont bien représentés dans la région, alors que 
37 p. 100 des catégories de soutien au secteur sur terre sont représentées jusqu’à un certain point. » 
33 Il a aussi laissé entendre que les entreprises locales ont des capacités améliorées pour fournir des services 
d’ingénierie et d’usinage. Plus précisément, il a déclaré : « Ce que l’on peut réaliser ici, c’est l’ingénierie et 
l’usinage. » M. McEachern a indiqué que : « L’un des progrès significatifs constatés dans l’industrie locale 



 

 15

4.  Pratiques actuelles pour mesurer et surveiller la teneur locale 
 
Au Canada atlantique, les activités gazières et pétrolières se déroulent surtout au large des 
côtes de deux provinces – la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador. Chacune des 
régions est régie par un office fédéral-provincial conjoint – pour les activités au large des 
côtes de la Nouvelle-Écosse, l’Office Canada – Nouvelle-Écosse des hydrocarbures 
extracôtiers (OCNEHE) qui a été établi en 1990 pour administrer la Canada-Nova Scotia 
Offshore Petroleum Resources Accord Implementation (Nova Scotia) Act, S.N.S. (1987) 
et la Loi de mise en œuvre de l’Accord Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures 
extracôtiers, L.C. (1988) et, pour Terre-Neuve-et-Labrador, l’Office Canada – Terre-
Neuve des hydrocarbures extracôtiers (OCTHE ) qui a été établi en 1985 pour 
administrer les lois de mise en œuvre de l’Accord atlantique Canada – Terre-Neuve. 
 
Dans les deux territoires, on exige que les exploitants du gaz et du pétrole extracôtiers 
présentent un « Plan de retombées économiques » à l’office concerné avant que ne soit 
émise toute autorisation d’effectuer des travaux et, surtout, avant que l’on ne puisse 
approuver un plan de développement du gisement visé. Dans le cadre de ce processus, le 
promoteur doit établir dans la province qui a compétence sur le projet un bureau ayant un 
pouvoir décisionnel de niveau approprié. On exige aussi des promoteurs qu’ils 
entreprennent dans la province des activités de R-D, ainsi que de l’éducation et de la 
formation en prenant d’abord en considération les habitants de la province. De plus, 
lorsqu’ils acquièrent des biens et des services pour leurs projets, les promoteurs doivent 
accorder une « juste possibilité » aux manufacturiers, aux consultants, aux sous-traitants 
et aux fournisseurs de services de la province. En outre, en répondant à leurs besoins 
d’approvisionnement, les promoteurs doivent s’assurer que l’on prendra d’abord en 
considération les services qui sont fournis dans la province et les biens fabriqués dans la 
province, pourvu que ces biens et ces services soient équitablement concurrentiels du 
point de vue du prix, de la qualité et de la livraison. 
 
Bien que l’on exige que les promoteurs présentent leur plan de retombées économiques 
avant de développer et d’exploiter des projets au large des côtes du Canada atlantique, il 
faut bien comprendre que les divers textes de lois qui régissent les offices ne leur donnent 
pas le pouvoir d’établir des cibles de niveau approprié de retombées ou d’obliger un 
exploitant à conclure des contrats pour acquérir des biens ou des services non 
concurrentiels. Aussi, il faut bien admettre que, telles qu’elles sont formulées dans les 
accords actuels relatifs au secteur extracôtier, les dispositions ne sont peut-être pas très 
efficaces pour assurer que les entreprises locales s’emparent d’une portion raisonnable 
des occasions d’approvisionnement offertes par le secteur extracôtier du gaz et du 
pétrole. On a soulevé des préoccupations à ce sujet, notamment à la Table ronde sur 
l’énergie de l’Atlantique (2002, p. 9-10) où l’on a indiqué que « l’on n’a jamais eu 
recours à la clause de première considération lors de contrats de services et 
d’approvisionnement pour choisir entre contrats qui étaient également concurrentiels en 
matière de prix, qualité et livraison ». 
 

                                                                                                                                                 
au cours des dernières années a été le niveau de travail d’ingénierie que les entreprises locales ont démontré 
qu’elles pouvaient effectuer. » Tiré de « Local Firms are being shut out of offshore work, OTANS says », 
The Halifax Herald Limited, 28 août 2003.  
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Les offices extracôtiers sont chargés de surveiller les retombées industrielles associées 
aux activités gazières et pétrolières au large des côtes. À ce jour, ceci a mené à préciser 
aux exploitants des directives pour inscrire la teneur des dépenses conformément aux 
indications de l’Office des normes générales du Canada (ONGC)34 et à retenir les 
services de Conseils et Vérification Canada (CVC) pour vérifier à intervalles réguliers les 
retombées industrielles découlant de chacun des projets exploités au large des côtes du 
Canada atlantique. On décrit plus loin l’approche dont se sert CVC et les retombées 
industrielles prises en considération.35 
 
Pour effectuer la vérification des retombées industrielles découlant des projets gaziers et 
pétroliers au large des côtes du Canada atlantique, CVC se sert de renseignements des 
entreprises colligés selon les principes comptables généralement reconnus (PCGR) et que 
l’on trouve dans les livres comptables des entreprises aux divers postes débiteurs 
consacrés aux travaux qui y sont inscrits. De plus, la procédure de vérification se sert de 
l’« approche des frais encourus » que recommande l’ONGC.36 Dans ce contexte, la 
teneur locale est la « portion du prix de vente d’un produit ou d’un service qui est 
associée au travail réalisé au Canada ». Plus précisément, l’OCNEHE (1999) définit le 
contenu canadien comme étant « cette portion du prix d’un produit associée au travail 
réalisé au Canada par des entrepreneurs, des sous-traitants et des fournisseurs ». On 
définit de manière analogue les contenus néo-écossais et les contenus étrangers. De 
même, l’OCTHE (2002, p. 5) précise que le contenu terre-neuvien « aura la même 
définition que "contenu canadien", sauf que les "coûts d’importation" se rapportent aux 
frais encourus dans toutes les régions à l’extérieur de la province de Terre-Neuve-et-
Labrador ».37 
 
Les retombées industrielles prises en considération par CVC sont : 

• les activités de retombées industrielles directes associées aux coûts des projets; 
• les activités de retombées industrielles de contrepartie attribuables aux projets; 
• les transferts technologiques; 
• la recherche et le développement, et 
• les acquisitions d’immobilisations. 

 
                                                 
34 Signalons que l’OCNEHE (1994) fournit un ensemble global de lignes directrices pour établir la teneur 
des retombées industrielles et de celles sur l’emploi, et pour en rendre compte. D’un autre côté, l’OCTHE 
publie un ensemble de directives sont conformes à l’approche de l’ONGC pour rendre compte de chacun 
des projets. Les toutes dernières directives de l’OCTHE (2002) se rapportent au projet White Rose et 
servent aux fins de la présente analyse. 
35 L’argumentation ci-dessous est tirée surtout d’un exposé au sujet des retombées industrielles que 
Conseils et Vérification Canada a présenté à l’Office Canada – Nouvelle-Écosse des hydrocarbures 
extracôtiers. Toutefois, là où il y a lieu, on la complète à l’aide des lignes directrices de l’OCNEHE 
relatives aux plans de retombées industrielles et de l’emploi, et des lignes directrices de l’OCTHE pour 
rendre compte de l’approvisionnement dans le cas du développement du projet White Rose. 
36 L’ONGC propose deux manières dont on peut calculer le contenu canadien : (1) la « méthode du prix de 
vente » qui suppose l’établissement du prix de vente moins les coûts à l’étranger et (2) la « méthode des 
frais encourus » qui suppose l’addition des coûts canadiens encourus aux profits canadiens. 
37 Dans les lignes directrices de Terre-Neuve-et-Labrador présentées en détail à l’annexe F de l’OCTHE 
(2002), la définition précise de contenu canadien est : « Le contenu canadien est cette portion du prix de 
vente d’un produit ou d’un service qui est associée au travail réalisé au Canada. On peut aussi calculer le 
contenu canadien comme étant le prix de vente moins les coûts de matériaux, de main-d’œuvre, de services, 
et de frais généraux directement ou indirectement importés, ainsi que les profits non taxables au Canada. » 
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Dans ce contexte, les retombées en emplois directs ou la teneur en emplois des travaux 
exprimés en heures-personnes sont établies sur la base du lieu de résidence des 
employés.38 Toutefois, tel que le précise l’OCNEHE (1999), la teneur des dépenses 
consacrées aux effectifs, énoncée en dollars, est fondée sur le lieu où le travail est 
exécuté.39 
 
Les retombées rapportées pour le matériel et l’équipement directs, ainsi que pour les 
sous-contrats directs doivent être rajustés en fonction des pourcentages correspondant à la 
fois aux contenus canadiens, ainsi qu’àux contenus néo-écossais et ceux de Terre-Neuve-
et-Labrador, ce qui suppose déduire les composantes en importation directes et 
indirectes40

 associées à ces dépenses.41 En outre, s’il y a d’autres coûts directs qui sont 

                                                 
38 Tel que le précise l’OCNEHE (1994) « un citoyen canadien est une personne née au Canada qui n’a pas 
répudié sa citoyenneté canadienne ou toute personne qui a obtenu le statut de résidant permanent (statut 
d’immigrant reçu). » Un habitant de la Nouvelle-Écosse (ou de Terre-Neuve-et-Labrador) est un citoyen 
canadien ou un immigrant reçu qui répond aux critères de résidence pour voter à une élection provinciale 
tel que prescrit par la loi électorale de la Nouvelle-Écosse (Terre-Neuve-et-Labrador) qui stipule que : Un 
citoyen canadien ou un immigrant reçu qui a habité dans la province pendant les six derniers mois. De plus, 
tel que le précise l’OCNEHE (1999) pendant les six premiers mois, on devrait rendre compte d’un 
Canadien qui habite dans la province comme Canadien autre et, après six mois, en rendre compte comme 
habitant de la Nouvelle-Écosse (Terre-Neuve-et-Labrador). On devrait toujours rapporter les Non-
Canadiens comme Non-Canadiens, peu importe l’emplacement du travail. Enfin, on devrait rapporter les 
Néo-Écossais, les Terreneuviens et Labradoriens ou les Canadiens qui travaillent à l’extérieur du Canada 
comme Canadiens, Néo-Écossais ou Terreneuviens et Labradoriens, le cas échéant, pour les six premiers 
mois et, après les six premiers mois, les rapporter comme Non-Canadiens. 
Aussi, l’OCNEHE (1994) précise qu’une société canadienne est : « une entité qui a un bureau actif au 
Canada, qui est proprement inscrite auprès des autorités pertinentes pour réaliser des affaires au Canada et 
dont les actionnaires dominants sont résidants du Canada… ». Bien que nous n’ayons pu trouver une 
définition analogue pour Terre-Neuve-et-Labrador, une société de la Nouvelle-Écosse, telle que définie par 
l’OCNHE (1994) est : « une entité qui a un bureau actif dans la province, qui est proprement inscrite auprès 
du Register of Joint Stock Operation de la Nouvelle-Écosse pour réaliser des affaires dans la province et 
dont les actionnaires dominants sont résidants de la province. »  
39 En d’autres mots, si un exploitant dépense de l’argent pour les services de travailleurs à l’intérieur de la 
Nouvelle-Écosse, par exemple, on considère alors qu’il s’agit d’une dépense à teneur de travail néo-
écossaise, peu importe si le travail est exécuté par des Néo-Écossais, d’autres Canadiens ou des Non-
Canadiens. L’exception à cette règle porte sur les activités de travail qui sont réalisées sur une plate-forme 
ou un navire à bord desquels l’équipage vit en isolement. Dans ce cas, la teneur de la dépense en travaux 
n’est établie qu’en fonction du seul statut de résidence du travailleur. 
40 Selon l’OCTHE (2002), les coûts d’importation directe constituent la portion du prix de vente qui peut 
être attribuée à des matériaux, de la main-d’œuvre et en frais généraux directement importés, alors que les 
comptes d’importation indirecte sont constitués de ces matériaux, main-d’œuvre, services et frais généraux 
qui ont été obtenus auprès d’un fournisseur local, mais qui proviennent de l’extérieur du Canada 
(Nouvelle-Écosse ou Terre-Neuve-et-Labrador). 
41 Pour mieux clarifier ce qu’elle entend par contenus provincial et canadien, CVC et l’OCNEHE (1999) 
ont donné un certain nombre d’exemples qui valent d’être réitérées. Dans le premier exemple, une 
entreprise de propriété étrangère fournit au secteur extracôtier un navire d’approvisionnement entièrement 
équipé. Dans ce cas-ci, la teneur locale ne proviendrait que des coûts d’exploitation du navire, alors que le 
reste serait attribué à du contenu étranger. Toutefois, si le navire a été nolisé auprès d’une entreprise locale, 
CVC indique que les profits sur l’affrètement seraient aussi inclus dans la teneur locale. Le second exemple 
se rapporte à la location d’espace à bureau. Si l’immeuble à bureau est entièrement la propriété d’une 
société de la province, tous les coûts de location seraient considérés comme teneur locale. D’un autre côté, 
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« matériels », on devrait les inclure dans le calcul de la teneur locale. De même, les frais 
généraux devraient être répartis proportionnellement pour le projet en fonction des coûts 
de la main-d’œuvre et des coûts afférents à la vente. Enfin, on doit baser les retombées 
inscrites comme profit sur les profits réels inscrits au projet dans les livres comptables de 
l’entreprise conformément aux PCGR. On considère les profits inscrits par des 
entreprises de propriété canadienne et exploitées au Canada (en Nouvelle-Écosse ou à 
Terre-Neuve-et-Labrador) comme constituant un contenu canadien (de Nouvelle-Écosse 
ou Terre-Neuve-et-Labrador) à 100 p. 100. 
 
5. L’approche dont se servent actuellement les offices extracôtiers pour 

surveiller et rendre des comptes 
 
L’approche de la surveillance adoptée par les offices extracôtiers et CVC donne des 
estimations de l’incidence sur l’emploi ressentie localement, ce qui correspond en grande 
partie aux retombées en emploi saisies par l’économie locale.42 La méthode de l’ONGC 
essaie aussi de déduire le contenu clairement importé associé aux biens et services.43 
Selon notre évaluation, notre analyse documentaire, notre expérience à mesurer les 
incidences économiques associées aux activités gazières et pétrolières au large des côtes 
et nonobstant les préoccupations des exploitants, l’approche de la surveillance des 
retombées de l’ONGC est une approche valable et éloquente qui indique les retombées 
réelles saisies au niveau local. En conséquence, cette approche fournit, à notre avis, des 
estimations vraisemblables des incidences réelles sur les dépenses qui échoient à chacune 
des provinces. 
 
Toutefois, en nous basant sur notre analyse de l’approche dont se servent à l’heure 
actuelle les offices pour surveiller les retombées et pour en rendre compte, il nous semble 
que l’approche mériterait quelques améliorations. Une première amélioration à y apporter 
serait de soumettre les renseignements qu’ils recueillent actuellement à une analyse, à 

                                                                                                                                                 
si l’immeuble était la propriété d’une société de l’extérieur de la province, les profits obtenus sur la location 
devraient être déduits du montant de la location dans le calcul de l’estimation de la teneur locale. Les autres 
exemples démontrent aussi que CVC et l’OCNEHE tentent de déduire la teneur en importation des 
dépenses dans leur calcul des estimations en teneur locale associée aux dépenses du secteur extracôtier du 
gaz et pétrole. Aussi, ils présentent des lignes directrices générales pour établir la teneur, par exemple : 
teneur néo-écossaise à 15 p. 100 pour de l’équipement acheté ou loué d’un fournisseur néo-écossais, mais 
fabriqué ailleurs; teneur néo-écossaise à 75 p. 100 pour la nourriture et les services de traiteur; teneur néo-
écossaise à 35 p. 100 pour les biens non durables; 100 p. 100, dans le cas de services exécutés en 
Nouvelle-Écosse, alors que la teneur néo-écossaise des services de transport dépend de la propriété et de la 
localisation du transporteur. 
42 On ne considérerait pas comme avantage pour la société un emploi occupé par une personne de l’endroit 
qui avait déjà un emploi à temps plein, sauf si l’emploi qu’elle a quitté a été repris par une personne sans 
emploi. Même dans ce cas, on ne compterait pas le salaire au complet parce qu’il y a vraisemblablement 
pour la société un certain coût afférent au rappel de personnes sans emploi. Toutefois, tenter d’établir ce 
niveau de précision serait considéré déraisonnable, et le niveau d’emploi créé pour les habitants locaux 
serait un indicateur qui se rapproche, bien qu’imparfaitement, des retombées réelles sur l’emploi dans la 
province. 
43 Comme dans le cas de l’emploi, on devrait aussi déduire le coût afférent des intrants qui ont servi à 
produire ces biens et ces services, quoique ce soit peut-être au delà de ce qui est nécessaire dans ce 
contexte. 
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l’aide d’un modèle intrants-extrants.44 Cette analyse additionnelle soustraira des dépenses 
du projet toute teneur résiduelle en importation, et les incidences directes et indirectes 
ainsi supputées s’approcheront encore plus des retombées réellement saisies à l’intérieur 
de chacune des provinces. 
 
Notre observation de l’approche dont se servent actuellement les offices indique de plus 
que, bien que les données soient recueillies de manière très détaillée, on ne rend pas 
compte des taux d’attraction des dépenses séparément par catégorie. On rapporte 
simplement les taux d’attraction comme élément unique de l’estimation des teneurs. On 
devrait plutôt colliger et inscrire les taux d’attraction comme pourcentages des dépenses 
consacrées à des biens et services particuliers. Par exemple, ils pourraient rapporter que 
les entreprises locales ont capté 20 p. 100 des dépenses dans le domaine séismique, 
45 p. 100 de celles consacrées à l’équipement de forage, etc., au lieu de l’approche 
actuelle qui rapporte les taux d’attraction comme pourcentage global de l’ensemble des 
dépenses, par exemple, le projet x comporte un taux d’attraction des retombées au niveau 
local de 30 p. 100. Le plus les renseignements sont détaillés, le plus utile est 
l’information pour les fournisseurs éventuels et les gouvernements. Une information plus 
détaillée pourrait révéler des domaines où les entreprises et la main-d’œuvre des 
provinces raflent une plus grande part des dépenses, ou des domaines où elles réussissent 
moins bien. La diffusion publique de ce genre d’information pourrait inciter certains 
entrepreneurs locaux à élaborer des stratégies pour pénétrer le marché local et profiter de 
ces occasions manquées. Malheureusement, des profils de dépenses détaillés de ce genre 
ne sont pas disponibles à l’heure actuelle auprès de sources secondaires. Règle générale, 
les offices extracôtiers recueillent des renseignements détaillés, mais en font rapport en 
montants globaux comme on le voit aux tableaux 1 et 2. De plus, en fournissant une 
information plus détaillée, on pourrait diriger l’attention sur des points particuliers pour 
permettre aux politiques des gouvernements d’optimiser le potentiel de création de 
richesse émanant du secteur de l’approvisionnement de l’industrie gazière et pétrolière au 
large des côtes. 
 
Le troisième genre d’amélioration à apporter est de donner un peu de contexte d’un point 
de vue technologique en ce qui a trait aux retombées locales. Notre analyse des sources 
d’information secondaire indique aussi que les offices extracôtiers ne rendent pas compte 
des considérations technologiques dans leur présentation des taux d’attraction des 
retombées. Si les contraintes technologiques déterminent en partie le niveau de retombées 
économiques qui pourraient être saisies au niveau local à l’intérieur d’un territoire 
particulier, il faudrait alors que les offices extracôtiers qualifient les taux d’attraction des 
retombées rapportés. C’est-à-dire que l’on devrait rendre compte du taux d’attraction des 
retombées en ne les basant que sur ces dépenses qui peuvent vraisemblablement échoir au 
territoire selon les capacités technologiques connues ou prévisibles. Par exemple, lorsque 
l’on rend compte des taux d’attraction associés à la construction de la coque d’une 
installation flottante de production, stockage et déchargement en mer, on devrait admettre 
qu’il n’y a actuellement au Canada atlantique aucun chantier naval qui serait en mesure 
de fabriquer cette installation et que les coûts d’investissement pour ériger un tel chantier 
sont tout à fait prohibitifs. Il n’y a donc aucune logique à inclure cette partie de la 

                                                 
44 On approfondit cette approche plus loin à la section 8 en parlant de la méthode de facturation. 
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dépense dans les estimations des taux d’attraction des retombées au niveau local. Ceci 
laisse planer l’impression que cette partie des dépenses correspond à une occasion 
manquée, alors qu’en réalité, ce ne l’est pas. L’inclusion de ces dépenses donne un 
portrait plus négatif qu’il ne faut des apports potentiels du secteur extracôtier du gaz et du 
pétrole, et peut détourner l’attention du public de ces domaines où il y a une probabilité 
raisonnable d’accroître la part des dépenses effectuées au niveau local. Toutefois, en se 
servant de la règle de la capacité pour qualifier les comptes rendus de retombées locales, 
il importe que les offices extracôtiers ne se servent que de ces articles que la région n’est 
pas actuellement, ni ne sera bientôt, en mesure de fournir. Dans le compte rendu des taux 
d’attraction des retombées au niveau local, il ne faudrait pas s’abstenir de tenir compte 
des autres biens et services que la région ne peut fournir de manière concurrentielle à 
l’heure actuelle, mais qu’elle pourrait fournir à l’avenir à mesure que les entreprises 
locales acquièrent plus d’expérience et de savoir-faire. À titre d’exemple, les offices 
extracôtiers ne devraient pas exclure certains types d’activité d’ingénierie qui pourraient 
être fournis au Canada atlantique dans un avenir raisonnable, même si aucune entreprise 
du Canada atlantique n’est en mesure de les fournir à l’heure actuelle. 
 
6. L’approche flux de trésorerie/dénombrement des effectifs pour 

mesurer et surveiller la teneur locale 
 
Dans une série de présentations et d’exposés, l’Association canadienne des producteurs 
pétroliers (ACPP) a récemment suggéré qu’il faudrait modifier la manière dont les 
retombées industrielles sont consignées et surveillées dans le secteur extracôtier du gaz et 
pétrole du Canada atlantique.45 Plus précisément, leur présentation à la Table ronde sur 
l’énergie de l’Atlantique (ACPP, 2002a) indiquait que « l’ACPP propose un changement 
à la méthode pour rendre compte des retombées en mesurant plutôt les flux de trésorerie 
dans le cas des dépenses et en dénombrant les effectifs pour suivre les niveaux 
d’emploi ». Dans diverses présentations, l’ACPP a aussi indiqué qu’un certain nombre de 
difficultés sont associées à l’approche de l’ONGC dont se servent actuellement les offices 
extracôtiers. Plus précisément, ils allèguent que : 

1. En fixant son attention sur le pourcentage de teneur locale atteint, l’approche de 
l’ONGC n’est pas très efficace pour donner un portrait de la participation réelle 
des entreprises et de la main-d’œuvre locales au secteur du gaz et pétrole au large 
des côtes du Canada atlantique. 

2. Les exigences administratives et celles en matière de comptes rendus de 
l’approche actuelle désavantagent les entreprises locales du point de vue de la 
compétitivité. Ceci est dû au fait que les entreprises du Canada atlantique doivent 
encourir des frais supplémentaires pour séparer les parts de dépenses locales des 
dépenses non locales, alors que leurs concurrents internationaux n’ont qu’à 
déclarer toutes leurs dépenses comme teneur étrangère. 

3. Les sociétés gazières et pétrolières doivent porter un fardeau administratif 
puisqu’elles doivent présenter des centaines de rapports résumant les retombées 
industrielles de tout contrat de plus de 100 000 $, alors qu’en réalité, ces 
présentations n’ont aucune incidence sur la décision d’attribuer des contrats. 

4. Un processus de vérification onéreux découle de la surveillance des retombées 
associées à l’activité industrielle. 

                                                 
45 Se reporter par exemple à ACPP (2002a), ACPP (2002b) et ACPP (2002c). 
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5. La procédure actuelle prend beaucoup de temps et peut même retarder 
l’attribution de contrats. 

6. L’approche de l’ONGC pour rendre compte de la teneur locale peut désavantager 
tous les intervenants du secteur extracôtier du gaz et du pétrole du point de vue 
des communications avec le public. 

7. Ce n’est pas vraiment équitable pour le secteur du gaz et du pétrole en ce que les 
autres industries et gouvernements du Canada atlantique n’ont pas à suivre ce type 
de processus pour rendre des comptes lorsque l’on parle de l’incidence de leur 
secteur sur l’économie locale. 

8. Le secteur local de l’approvisionnement a très bien réussi à réaliser des contrats 
avec le secteur extracôtier du gaz et du pétrole et, à ce titre, le niveau actuel 
d’examen ne se justifie plus. 

 
L’autre approche que l’on propose pour mesurer et surveiller les retombées se pencherait 
sur les flux de trésorerie pour les dépenses et ferait appel au dénombrement des effectifs 
pour l’emploi et les contrats commerciaux.46 Avec cette approche, la valeur des dépenses 
du secteur du gaz et du pétrole attribuées en sous-traitance à des entreprises locales pour 
l’acquisition de biens et de services serait inscrite comme retombée locale. Dans ce 
contexte, un contrat de un million de dollars attribué à une firme de la Nouvelle-Écosse, 
par exemple, constituerait une retombée pour la Nouvelle-Écosse. Elle supposerait aussi 
le seul décompte des emplois directs – par exemple les travailleurs de la Nouvelle-Écosse 
ou de Terre-Neuve-et-Labrador, d’autres provinces canadiennes ou d’ailleurs dans le 
monde. De plus, on incorporerait dans les comptes rendus des retombées locales un 
décompte selon l’emplacement du nombre d’entreprises qui fournissent des biens et des 
services au secteur extracôtier du gaz et du pétrole – par exemple, avec cette autre 
approche, les retombées du Projet A comprendraient dix contrats accordés à des 
entreprises de la Nouvelle-Écosse ou de Terre-Neuve-et-Labrador, vingt contrats 
attribués à des entreprises du reste du Canada et cinquante entreprises étrangères qui ont 
répondu aux besoins d’approvisionnement restants. Aussi, sans entrer dans des détails 
pour expliquer comment on mesurerait la capacité, l’approche flux de 
trésorerie/dénombrement des effectifs veillerait à ce que l’on présente les retombées en 
dépenses dans le contexte de la capacité de l’industrie locale à fournir ces biens et ces 
services.47 Bruce (2002) présente cependant la manière dont les exploitants pourraient se 

                                                 
46 ACPP (2002a, p. 23). 
47 Pour illustrer l’importance de ce point, songez à la manière de mesurer la capacité. Est-ce lors du 
lancement du projet, avant l’approvisionnement de l’industrie en biens et services? Sans l’expérience et 
l’apprentissage qui deviennent possibles en participant à l’industrie, la capacité locale serait peu élevée. En 
conséquence, bien que des entreprises du Canada atlantique ne fournissent que 10 p. 100 des biens et 
services nécessaires, on peut en rendre compte comme constituant 100 p. 100 des biens et des services 
qu’elles sont en mesure de fournir. Toutefois, si on donne aux entreprises locales l’occasion de participer à 
l’industrie, leur capacité de fournir des biens et des services pourrait augmenter de manière spectaculaire à 
mesure qu’elles acquièrent de l’expérience et que leurs coûts d’exploitation s’abaissent grâce à ce qu’elles 
« apprennent en travaillant ». Supposons par exemple que leur capacité potentielle est de 40 p. 100. Dans ce 
cas, le chiffre de 10 p. 100 ne correspondrait qu’à 25 p. 100 de leur capacité totale, que l’on a pu rapporter 
comme étant de 100 p. 100 de la capacité réelle à un moment donné. En réalité, si on leur offre une juste 
possibilité, les entreprises locales devraient toujours être en mesure de s’emparer de 100 p. 100 des biens et 
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servir de la teneur locale par rapport à la capacité lorsqu’il décrit les teneurs locales 
atteintes par le projet de Terra Nova en ces termes : « …27 p. 100 ne semble peut-être 
pas énorme, mais… nous avons estimé que si nous achetions tous les biens et services 
que nous pouvions dans la province, nous aurions atteint 30 p. 100 du total des dépenses. 
En fonction des dépenses en immobilisations, nous avons donc atteint presque 90 % du 
maximum possible à Terre-Neuve-et-Labrador. 
 
On décrit les avantages de l’approche flux de trésorerie/dénombrement des effectifs 
comme suit :48 

1. Les flux de trésorerie et le dénombrement des effectifs sont des indicateurs clés de 
la santé financière et économique. 

2. Les indicateurs proposés dans cette approche constituent les normes selon 
lesquelles la plupart des secteurs mesurent l’activité et la croissance. 

3. Ces critères donnent une mesure plus réaliste de l’apport du secteur extracôtier du 
gaz et du pétrole à l’économie locale. 

4. L’autre structure de compte rendu proposée permettra au public de mieux évaluer 
l’incidence économique qui découle du secteur extracôtier du gaz et du pétrole au 
Canada atlantique. 

5. La compétitivité des fournisseurs locaux sera renforcée étant donné les coûts 
moins élevés découlant du fardeau moins élevé pour rendre des comptes. 

6. Pour les fournisseurs et les exploitants, l’ensemble des procédures pour surveiller 
et rendre des comptes sont moins onéreuses et dispendieuses. 

 
7. Une évaluation de l’approche flux de trésorerie/dénombrement des effectifs 

proposée 
 
On doit évaluer l’autre méthode envisagée, l’approche flux de trésorerie/dénombrement 
des effectifs, pour vérifier s’il s’agit d’une amélioration sur la méthode dont se servent 
actuellement les offices extracôtiers. Ceci comprend l’évaluation : (1) des lacunes de 
l’approche actuelle de l’ONGC que l’approche flux de trésorerie/dénombrement des 
effectifs tente de corriger; (2) de la faisabilité et de la pertinence de l’approche flux de 
trésorerie/dénombrement des effectifs, et (3) des avantages apparemment associés à 
l’approche flux de trésorerie/dénombrement des effectifs. 
 
L’approche flux de trésorerie/dénombrement des effectifs comporte des aspects positifs 
qui devraient être incorporés à tout processus révisé de surveillance des retombées 
qu’adopteraient les offices extracôtiers. Toutefois, plusieurs éléments de l’approche 
envisagée ne semblent pas correspondre à des améliorations sur la méthode actuelle. 
L’idée qu’il faudrait mesurer les retombées par rapport à la capacité technologique est 
une bonne suggestion. Ceci donnerait un repère réaliste quant à ce que l’industrie locale 
peut espérer atteindre. Il est déraisonnable d’espérer que les entreprises locales pourraient 
un jour fournir 100 p. 100 des biens et services dont se sert l’industrie extracôtière du gaz  

                                                                                                                                                 
services pour lesquels il y a une capacité locale d’approvisionner l’industrie, puisque l’on présume que la 
capacité est toujours établie en fonction du prix, de la qualité et de la disponibilité pour la livraison. 
48 ACPP (2002a, 2002b). 
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et du pétrole. Il faut cependant faire preuve de circonspection pour distinguer les 
contraintes en matière de capacité technologique de celles qui proviennent de limites 
financières ou de rendement – on ne pourra vraisemblablement surmonter les premières à 
court terme, alors que les dernières pourraient être surmontées à l’aide de bonnes 
politiques et de stratégies appropriées. 
 
Il est étonnant de lire, dans les propositions qui préconisent l’approche flux de 
trésorerie/dénombrement des effectifs, que les entreprises locales sont défavorisées par 
rapport aux fournisseurs étrangers, puisqu’elles ont à distinguer les éléments locaux des 
éléments non locaux de leurs fournitures, surtout que cela semble n’avoir aucune 
incidence sur l’attribution des contrats. Si c’était le cas, on pourrait alors vraiment se 
demander à quoi sert de recueillir des renseignements quant à la teneur locale si c’est 
sans conséquence sur l’attribution des contrats. Dans la mesure où la question soulevée 
correspond à la réalité, elle signalerait que, à la fois les offices extracôtiers et les 
exploitants doivent revoir la manière dont les décisions d’approvisionnement sont prises 
dans le secteur extracôtier du Canada atlantique. Plus précisément, on serait porté à croire 
que le fait qu’elle est locale devrait en quelque sorte avantager une entreprise qui veut 
obtenir des contrats pour desservir le secteur du gaz et du pétrole local, surtout si elle 
ressemble à ses concurrentes en vertu d’autres critères utilisés. 
 
Bien qu’il y ait des frais administratifs supplémentaires qui découlent de la procédure de 
surveillance, on peut discuter à savoir si elle est onéreuse ou non, compte tenu de la 
diligence raisonnable qui devrait s’imposer de toute façon pour assurer que les 
soumissionnaires sont qualifiés pour solliciter les contrats. Il s’agit peut-être d’un 
processus incommodant, mais on peut débattre à savoir s’il s’agit d’un exercice coûteux 
ou non. 
 
Les promoteurs de l’approche flux de trésorerie/dénombrement des effectifs laissent aussi 
entendre que la procédure actuelle de surveillance n’est pas équitable parce que l’on 
demande au secteur du gaz et du pétrole de fournir des indicateurs de son incidence sur 
l’économie locale, ce que l’on n’exige pas des autres secteurs.49 En conséquence, ils 
proposent que les offices extracôtiers adoptent un ensemble d’indicateurs économiques 
« standard », mais cruciaux. L’équité est nettement une question de jugement, et 
l’opinion qu’on s’en fait dépend, jusqu’à un certain point, de là où on se place. Par 
exemple, un entrepreneur local peut considérer injuste qu’il ne puisse obtenir un contrat 
auprès du secteur extracôtier du gaz et du pétrole même s’il a l’impression que son 
entreprise est en mesure de fournir le bien ou le service requis. De plus, les indicateurs 
que proposent les promoteurs de l’approche flux de trésorerie/dénombrement des effectifs 
ne révèlent pas si les retombées se produisent au niveau local. À tout le moins, on n’a pas 
à déduire la teneur en importation directe ou indirecte des contrats qui sont attribués au 
niveau local. Il faut aussi calibrer le nombre de contrats attribués au niveau local selon 
leur valeur, parce qu’un seul gros contrat peut peser cent fois plus que des milliers de 
petits contrats. En conséquence, dire que, par exemple, des contrats d’une valeur de cent 

                                                 
49 Il importe de remarquer que le secteur du gaz et du pétrole est d’une certaine manière particulier en ce 
qu’il exploite des ressources non renouvelables qui sont de propriété publique, ce qui engendre des attentes 
plus élevées. 
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millions de dollars ont été attribués à cent entreprises qui ont des bureaux à Terre-Neuve-
et-Labrador, mais dont les installations de production sont ailleurs, n’indique pas 
vraiment l’envergure réelle des retombées locales au sein de la province. 
 
Dans cette évaluation, le dernier point à aborder est que le processus actuel de 
surveillance des retombées désavantage les entreprises gazières et pétrolières du point de 
vue des relations publiques, puisque l’on mesure leur rendement par rapport à 100 p. 100 
des dépenses des projets, ce qui ne peut être atteint dans les faits. On a de plus prétendu 
que, étant donné la manière dont on rend compte de la teneur locale, on n’est pas certain 
que le public comprenne complètement les retombées réelles qui découlent du secteur du 
gaz et du pétrole. Les promoteurs de la nouvelle approche soutiennent toutefois que le 
public comprend bien ce que sont les dépenses, le nombre de contrats attribués au niveau 
local et le nombre de travailleurs. Bien que cette préoccupation repose sur une part de 
vérité, on doit faire preuve de prudence avant d’adhérer à cette prétention. Là où le 
secteur du gaz et du pétrole est relativement nouveau, il n’est pas certain que le public 
soit en mesure de saisir, par exemple ce que veut dire en moyenne pour l’économie locale 
une augmentation de l’activité dans ce secteur. C’est d’autant plus vrai étant donné que la 
plupart des profits du secteur seront encaissés à l’extérieur de la région.50 On ne sait pas 
non plus clairement jusqu’à quel point les biens et services fournis depuis l’économie de 
la région se transforment réellement en revenus qui restent dans la région. Il faut 
cependant procéder à certains types de rajustements pour tenir compte de la capacité 
technologique, et il faut que l’on rende compte plus en détail des taux d’attraction des 
retombées par activité. 
 
En résumé, certains aspects de la méthode proposée du flux de trésorerie/dénombrement 
des effectifs méritent d’être incorporés à une méthode renouvelée pour surveiller les 
retombées. Par contre, dans son ensemble, cette autre approche proposée n’apporte pas 
d’améliorations aux procédures dont on se sert à l’heure actuelle. 
 
8. Méthode de facturation pour surveiller et rendre compte des taux 

d’attraction des retombées au niveau local 
 
Le public désire toujours comprendre comment les projets qui utilisent des ressources 
avantagent les économies locales par des retombées en emploi et en dépenses. Il est clair 
que l’OCTHE et l’OCNEHE ont, dans leurs territoires respectifs, la compétence 
exclusive sur la collecte de renseignements, la surveillance et la diffusion de 
l’information nécessaires pour établir les taux d’attraction des retombées. Les rapports 
annuels et autres sources d’information secondaire indiquent que les agences de 
réglementation recueillent des données d’étalonnage. Lorsque l’on tente de calculer les 
taux d’attraction des retombées à partir de sources d’information secondaire, la difficulté 
ne se pose pas nécessairement du côté du processus de collecte des données, mais surtout 

                                                 
50 Par exemple, la croissance du PIB par habitant de Terre-Neuve-et-Labrador a été spectaculaire, poussée 
dans une grande mesure par l’activité pétrolière au large des côtes. Toutefois, la croissance du revenu 
moyen des particuliers y a été moins remarquable. Cet écart s’explique par le fait que le profit des sociétés 
qui est versé à l’extérieur de la province ne fait pas partie du revenu des particuliers. On peut à tout le 
moins se demander si les gens savent apprécier cette différenciation ou saisissent les liens. 
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du côté du processus pour en rendre compte. À l’heure actuelle, les lois exigent que les 
offices extracôtiers recueillent des données, les interprètent et rendent des comptes au 
sujet des dépenses. Il faudrait approfondir nos études pour confirmer que les offices 
extracôtiers sont les mieux placés pour rendre compte des retombées locales. Le public 
n’a pas accès auprès de sources secondaires aux données nécessaires pour prendre des 
décisions averties en matière de commerce, d’éducation, de formation et de politiques en 
se basant sur les taux d’attraction de retombées. Des entrevues élémentaires de 
représentants des offices extracôtiers laissent croire que, bien qu’une grande quantité de 
renseignements sont recueillis au sujet des dépenses des projets, seule l’information 
exigée est diffusée; le public ne comprend donc pas très bien jusqu’à quel point les 
entreprises et les travailleurs réussissent à s’emparer de dépenses dans des catégories 
précises. 
 
En analysant les données disponibles auprès de sources secondaires, on peut démontrer, 
comme l’indiquent les tableaux ci-dessous, qu’en moyenne51 le Canada atlantique 
s’adjuge de 64 p. 100 à 83 p. 100 des emplois en gaz et en pétrole et, qu’en moyenne, les 
entreprises locales s’emparent de 37 p. 100 à 51 p. 100 des dépenses. Bien que cela 
semble impressionnant, rendre des comptes à des niveaux ainsi regroupés soulève trois 
questions précises : 
 

•  Ya-t-il un besoin qui justifie que le secteur du gaz et du pétrole continue de 
rendre ce genre de comptes? Les renseignements rapportés indiquent que les taux 
d’attraction des retombées sont relativement stables d’un projet à l’autre.52 Ceci 
supposerait que, pour influencer les taux d’attraction des retombées en ce qui a 
trait à l’emploi et aux dépenses au niveau des totaux regroupés, il faudrait assister 
à un changement fondamental quant à la manière dont on développe les projets 
avant que l’on ne constate une différence sensible de ces taux. D’un autre côté, 
cela soulève la question de savoir s’il faut au public des renseignements 
additionnels pour en arriver à prendre des décisions averties pour mieux diriger 
ses efforts en vue d’obtenir des emplois et saisir des occasions d’affaires. Avec le 
regroupement des taux, on risque de perdre vue des efforts déployés pour 
s’emparer de dépenses effectuées dans des domaines où il y a des avantages 
comparatifs. 

 
• Le processus actuel pour rendre des comptes n’assure pas au public les 

connaissances nécessaires pour concevoir des attentes réalistes en ce qui a trait à 
l’attraction de retombées en matière de dépenses en main-d’œuvre et autres 
aspects de l’emploi. La capacité d’une économie locale à s’emparer d’emplois et 

                                                 
51 Ces estimations se basent sur les estimations réunies des tableaux 2 et 3 ci-dessous. Veuillez prendre note 
que la teneur locale pour les dépenses de la phase du développement oscille entre 27 p. 100 et 47 p. 100. 
L’éventail correspondant pour la phase de production est de 48 p. 100 à 54 p. 100. Les estimations de la 
teneur néo-écossaise pour les dépenses réunies des phases du développement et de l’exploitation oscillent 
entre 36 p. 100 et 38 p. 100. Les taux d’attraction des retombées au niveau de l’emploi à Terre-Neuve-et-
Labrador au cours de la phase du développement oscillent entre 57 p. 100 et 66 p. 100 et atteignent des 
sommets allant de 82 p. 100 à 85 p. 100 au cours de la phase de l’exploitation des projets. Le taux 
d’attraction des retombées au niveau de l’emploi en Nouvelle-Écosse pour les phases du développement et 
de l’exploitation oscille entre 57 p. 100 et 78 p. 100. 
52 Toutes les estimations portant sur les dépenses ou l’emploi au Canada atlantique varient entre elles de 
20 p. 100 à 30 p. 100. 
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de sommes dépensées dans le cadre de projets découle de l’histoire de son 
industrie, des caractéristiques de sa ressource, des politiques gouvernementales et 
des capacités locales d’approvisionnement. Plutôt que de demander aux offices 
extracôtiers de rendre compte du pourcentage cumulé de teneur locale atteint, on 
doit songer à gérer les attentes et à fournir de l’information au sujet des activités 
que les travailleurs et les entreprises de la région sont en mesure de saisir, ou de 
mieux saisir, en fonction de la phase où en est le secteur du gaz et du pétrole. 

 
• Le processus qui sert actuellement à rendre des comptes ne relève pas 

adéquatement d’autres retombées en aval des activités gazières et pétrolières tels 
le développement de l’infrastructure, la formation, la recherche et développement, 
l’établissement d’installations institutionnelles et ainsi de suite. Ces retombées 
sont essentielles à l’évolution de l’industrie; on doit donc les surveiller et en faire 
part au public. 

 
Pour rendre compte avec exactitude des taux d’attraction des retombées, les organes de 
réglementation – qu’il s’agisse de gouvernements ou d’offices mandatés – doivent 
disposer du pouvoir de recueillir, interpréter et publier des données quantitatives en 
format expansible. Les taux d’attraction des retombées comportent des éléments 
quantitatifs (tels qu’établis par le nombre d’employés et le montant des dépenses), mais 
ils sont aussi une mesure qualitative pour évaluer la capacité de l’économie locale à 
optimiser l’approvisionnement en biens, services et main-d’œuvre. Il est difficile 
d’établir, à partir de sources secondaires, tous les renseignements recueillis par les offices 
extracôtiers. 
 
Quoiqu’un litige ait toujours entouré la question du fardeau financier ou administratif que 
doivent porter les entreprises et exploitants locaux pour surveiller les retombées 
industrielles, la surveillance de ces retombées devient cependant de plus en plus une des 
exigences du développement de projets importants fondés sur les ressources au Canada 
atlantique. Ceci étant dit, il pourrait être pertinent de songer à un système de facturation 
basé sur le Web pour suivre les retombées industrielles. Grâce à un tel système, on peut 
exiger que tous les exploitants, fournisseurs, entrepreneurs et sous-traitants travaillant à 
un projet et dont les factures mensuelles dépassent un montant établi fournissent à un site 
Web particulier des renseignements telles les statistiques au sujet de l’emploi se 
rapportant au projet et la valeur des biens et services achetés. On n’exigerait pas que les 
sous-traitants dont les factures sont en deçà d’un montant prescrit remplissent ces 
questionnaires. Pour ces entreprises, on exige que l’exploitant du projet recueille des 
renseignements de base sur l’entreprise, qu’il classe les fournisseurs selon le type de 
dépense, et qu’il inscrive les montants facturés par les fournisseurs au système de suivi 

                                                 
53 Comme le signalait un membre du comité directeur, les offices et les gouvernements pourraient avoir à 
jouer un rôle conjoint ici et, en réalité, les gouvernements conviendraient peut-être mieux pour ce qui est de 
gérer les attentes et rendre compte des activités en vue d’une meilleure attraction des retombées au niveau 
local. 
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des retombées industrielles. On inscrit et on analyse toutes les factures en fonction de 
profils de l’industrie et d’indicateurs économétriques clés préétablis. 
 
Le système de facturation exige que l’exploitant d’un projet établisse un processus pour 
recueillir et inscrire des renseignements de base systématiques, notamment les suivants : 
 
Renseignements relatifs à l’entreprise – Si possible, on identifie et dresse un profil de 
chacun des exploitants, fournisseurs, entrepreneurs et sous-traitants. On recueille et saisit 
dans le système des renseignements au sujet de la structure de l’entreprise, de 
l’emplacement de ses activités, des biens et services fournis, des compétences/professions 
disponibles, des personnes-ressources principales et autres détails de repérage. On 
n’inscrit en général les données qu’une seule fois par fournisseur. 
 
Emplois – On inscrit les données au sujet des emplois directs et indirects (si possible) 
selon le sexe, la zone de résidence, la catégorie de profession/emploi, les antécédents 
professionnels, les heures travaillées et l’activité de formation. Les dossiers d’employé 
comprennent des données de base nécessaires pour établir comment la main-d’œuvre 
d’une région précise réussit pour ce qui est de s’emparer d’emplois selon l’activité ou les 
dépenses. 
 
Dépenses – Il faut recueillir et analyser, en fonction du type de dépenses et de la teneur 
du point de vue géographique, les dépenses effectuées par les exploitants de projet, que 
ce soit directement, ou indirectement par l’entremise de fournisseurs, d’entrepreneurs ou 
de sous-traitants. En principe, les exploitants et les agences de réglementation devraient, 
de la manière la plus détaillée possible, recueillir les dépenses de projet et en rendre 
compte. 
 
Les systèmes de collecte de données basés sur le Web pour surveiller l’emploi et les 
activités d’approvisionnement selon les dépenses et la phase d’activité sont à la portée de 
tous pour remplacer les systèmes actuels qui servent à surveiller l’emploi et les dépenses 
dans le secteur extracôtier du gaz et du pétrole. Avec ce genre de système, on peut saisir 
et analyser des renseignements au sujet de tous les fournisseurs et de toutes les dépenses 
dans le but d’en rendre compte. Les rapports sont alors générés selon le niveau de détail 
désiré et on peut les compléter d’une analyse des intrants-extrants pour donner des 
estimations raisonnables des réelles retombées locales selon le type d’activité. Ces 
rapports contiennent souvent des énoncés qualitatifs en ce qui a trait à des circonstances 
atténuantes qui ont une incidence sur les taux d’attraction des retombées, notamment des 
clarifications au sujet des cycles de vie du projet, des capacités de la main-d’œuvre et des 
entreprises d’une région donnée, ainsi que des activités institutionnelles et industrielles 
connexes. Des discussions avec des représentants de la Voisey’s Bay Nickel Company, 
où l’on utilise à l’heure actuelle un système de surveillance basé sur le Web, permettent 
de croire que ce genre de système donne un portrait absolu de la participation locale aux 
projets et qu’il est très efficace en matière de collecte des données, d’analyse et de 
compte rendu. 
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9.  La teneur locale constatée au Canada atlantique 
 
Cette partie présente les résultats d’une analyse d’information secondaire qui a servi à 
établir le niveau de dépenses en gaz et en pétrole effectuées en Nouvelle-Écosse et à 
Terre-Neuve-et-Labrador et dont s’est emparé l’économie locale. On présente cette 
information aux tableaux 2 et 3 ci-dessous. 
 
Tableau 2 : Estimations de la teneur locale pour le pétrole extracôtier – Terre-
Neuve-et-Labrador 
 
 Emplois accaparés au niveau local Dépenses accaparées au niveau local 
 Années-

personnes 
Pourcentage du 

total 
Dollars (M$) Pourcentage du 

total 
Hibernia 
 Phase du 
 développement 

20 800 66 % 2 700 47 % 

 Exploitation par 
 année 

675 85 % 325 54 %54 

White Rose 
 Phase du 
 développement 

2 930 57 % 770 33 %55 

 Exploitation par 
 année 

350 84 %   

Terra Nova 
 Phase du 
 développement 

4 023 62 % 791 27 % 

 Exploitation par 
 année 

765 82 % 285 48 %56 

Résultats regroupés 
 Phase du 
 développement 

27 753 64 % 4 261 39 % 

 Exploitation par 
 année 1790 84 % 61057 51 % 
 

                                                 
54 On a tiré du site Web de l’OCTHE les estimations de la teneur locale lors de la phase du développement 
et les estimations quant aux emplois lors de la phase de l’exploitation du projet Hibernia. Tirées de 
Pricewaterhouse Coopers (2001, p. 9), les estimations de la teneur locale des dépenses de la phase de 
l’exploitation sont basées sur les dépenses d’exploitation d’Hibernia en 1999-2000, qui ont été de l’ordre de 
300 M$ à 350 M$.  
55 On a supputé les estimations quant aux emplois et aux dépenses associées au projet White Rose à partir 
d’une lettre adressée au ministre des Ressources naturelles fédérale et au ministre des Mines et de l’Énergie 
de la province par James Blair. Cette lettre a été annexée à la décision de l’Office Canada - Terre-Neuve 
des hydrocarbures extracôtiers (2001) – Décision 2001.01, Demande d’approbation, Plan de retombées 
économiques Canada – Terre-Neuve pour White Rose et Plan de développement de White Rose. 
56 Les chiffres quant à la teneur dans le cas de Terra Nova ont été fournis par Donna Stuckless de Pétro-
Canada. Les estimations portant sur la phase du développement correspondent aux dépenses et à l’emploi 
cumulés au 31 décembre 2001, alors que les estimations portant sur la phase de l’exploitation sont basées 
sur la moyenne des dénombrements d’effectif de 2002 et 2003. Les dépenses sont basées sur les dépenses 
encourues pour l’exploitation en 2002 et jusqu’en septembre 2003. Ces chiffres diffèrent de ceux que l’on 
trouve au site Web de l’OCTHE et constituent une mise à jour de ces estimations. 
57 Les dépenses regroupées ne tiennent compte que de Hibernia et de Terra Nova. 
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Tableau 3 : Estimations de la teneur locale pour le gaz et du pétrole extracôtiers – 
Nouvelle-Écosse 
 
 Emplois accaparés au niveau local Dépenses accaparées au niveau local 
 Années-

personnes 
Pourcentage du 

total 
Dollars (M$) Pourcentage du 

total 
Deep Panuke 
    Total (prévisions)   627 37 %58 
Projet énergétique extracôtier de l’île de Sable 
    Total du projet à ce 
jour 

5 985 57 % 1 300 36,.5 %59 

Cohasset 
    Total du projet à ce 
jour 

3 727 78 % 552 38 %60 

Résultats regroupés 
     Total 9 712 64 % 2 479 37 % 
 
Au 30 septembre 2003, les estimations des taux d’attraction pour le projet néo-écossais 
de l’île de Sable étaient de 36,5 p. 100 pour les dépenses des phases du développement et 
de l’exploitation réunies. Elles sont un peu moins élevées que les 47 p. 100 réalisés lors 
de la phase du développement de Hibernia, mais plus élevées que les 27 p. 100 rapportés 
pour la phase du développement de Terra Nova. On ne devrait pas s’étonner que le projet 
Hibernia ait réalisé un des taux d’attraction des retombées au niveau local les plus élevés 
étant donné les obligations d’atteindre des cibles établies qui accompagnaient le soutien 
financier accordé au projet par les gouvernements provincial et fédéral. 
 
Enfin, les gouvernements de la Nouvelle-Écosse et de Terre-Neuve-et-Labrador ont 
constitué une autre source d’information en ce qui a trait aux taux d’attraction réalisés au 
Canada atlantique. Cette information contient des estimations de la teneur en provenance 
du Canada atlantique calculées pour les dépenses de fonctionnement de l’année 2002 de 
Hibernia, Terra Nova et du projet énergétique extracôtier de l’île de Sable. On a calculé 
un pourcentage de 51 p. 100 (225 millions des 445 millions de dollars). Aussi, on a 
estimé que la teneur annuelle de l’exploitation en provenance du Canada atlantique pour 
les projets White Rose et Deep Panuke serait de 54 p. 100 (75 millions des 140 millions 
de dollars). Les gouvernements de Terre-Neuve-et-Labrador et de la Nouvelle-Écosse se 
sont aussi penchés sur la teneur locale selon le type de contrat pour chacun des contrats 
saisis dans leurs banques de données de surveillance des retombées. On en présente le 
détail dans le tableau ci-dessous. 
 

                                                 
58 LeBlanc (2003) indique que l’on prévoit que les dépenses néo-écossaises sur le projet Deep Panuke 
atteindront 627 M$ et correspondront à un taux d’attraction des retombées de 37 p. cent. 
59 Les estimations portant sur la teneur du projet de l’île de Sable correspondent aux dépenses et emplois 
des phases de l’exploitation et du développement réunies. Elles sont calculées à l’aide de l’emploi et des 
dépenses cumulés au 30 septembre 2003 et ont été fournies par le ministère de l’Énergie de la 
Nouvelle-Écosse. Site Web de l’OCNEHE : Le rapport sur le régime réglementaire, ainsi que sur les 
emplois et les retombées industrielles signale que l’on prévoit que le taux d’attraction des dépenses devrait 
s’élever jusqu’à 42 p. 100 lors de la prochaine phase du projet, soit d’ici à 2009, et dépasser les 50 p. 100 
sur le cycle complet du projet. 
60 On a tiré les estimations relatives à Cohasset du site Web de l’OCNEHE : Rapport sur le régime 
réglementaire, ainsi que sur les emplois et les retombées industrielles.  
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Tableau 4 : Teneur locale constatée dans le secteur du gaz et du pétrole au Canada 
atlantique selon le type de contrat 
 

Catégorie Pourcentage des dépenses 
accaparées localement61 

Matériel tubulaire/tuyaux de canalisation/tôle 
d’acier 

7 % 

Navires/installations de forage 14 % 
Acquisitions/processus séismiques 21 % 
Équipement mécanique 10 % 
Équipement électrique 6 % 
Instruments 22 % 
Transport lourd/dragage/hébergement sur l’eau 11 % 
Services et équipement de forage 43% 
Génie civil/structural 84% 
Ouvraison générale/Chauffage, ventilation et 
climatisation/tuyauterie 

35 % 

Composante de plate-forme 
extracôtière/ponts/modules 

28 % 

Sous-traitants en isolation et revêtement 46 % 
Sous-traitants en mécanique et électricité 94 % 
Services d’ingénierie et techniques 66 % 
Services de transport (par exemple maritime) 68 % 
Hélicoptère extracôtier 42 % 
Vaisseaux/remorqueurs/barges de ravitaillement 59 % 
Plongée/engins télécommandés 52 % 
Autre équipement marin 81 % 
Services et fournitures industriels 38 % 
Services de bureau généraux 73 % 

 
Sauf les renseignements des banques de données combinées de la Nouvelle-Écosse et de 
Terre-Neuve-et-Labrador (tableau 4), tous les renseignements ci-dessus ont été recueillis 
auprès de sources accessibles au public.62 
 
Il faut faire preuve de circonspection lorsque l’on interprète les données des tableaux 2 et 
3, puisqu’ils découlent de plusieurs sources qui se basent sur des critères, des unités de 
mesure et des échelles de temps différents. Il importe surtout de reconnaître que les 
estimations de teneur locale peuvent différer selon la source d’information, la date du 
compte rendu et la phase de l’évolution de chacun des projets. Par exemple, l’OCTHE 
(2001) rapporte dans un communiqué de presse que l’on révisait à la baisse – de 
15,7 p. 100 à 11,7 p. 100 – les estimations quant à la teneur provenant de Terre-Neuve-et-
Labrador dans le cas du projet Terra Nova en 1999, alors que la teneur locale de ce projet 

                                                 
61 Il est important de reconnaître que certaines des catégories du tableau 4, par exemple matériel 
tubulaire/tuyaux de canalisation/tôle d’acier, équipement électrique, etc.) ont des taux d’attraction très bas 
pour la simple raison qu’on n’en fabrique ni en Nouvelle-Écosse ni à Terre-Neuve-et-Labrador. 
62 Pricewaterhouse Coopers (2001); OCTHE (www.cnopb.nfnet.com/general/media/benefits); site Web de 
la gestion et du développement de Hibernia (www.hibernia.ca); Strategic Concepts et coll. (1999); site Web 
de la Mining Society of Nova Scotia; sommaire des prestations des employés de l’OCNEHE, 2002; Gardiner Pinfold 
(2003); OCTHE (2001) communiqué de presse; OCTHE (2001); Terra Nova (1999) et le rapport sur le développement 
des fournisseurs (2003). 
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était de 20,8 p. 100 à la fin de l’an 2000. Et, en 2002, Petro-Canada faisait état d’une 
teneur provenant de Terre-Neuve-et-Labrador de 27 p. 100 pour le projet Terra Nova.63 
 
 
10.0. Les taux d’attraction des retombées au niveau local – expériences et 

politiques de territoires choisis 
 
10.1.  Introduction 
 
Cette partie du rapport décrit les résultats de l’analyse d’autres territoires où l’on produit 
du gaz et du pétrole au large des côtes. Plus précisément, cette partie aborde les objectifs 
de l’étude suivants : 
 
• Pour certains territoires internationaux et à l’aide de sources secondaires : 

• établir la méthodologie dont on se sert pour circonscrire et calculer les retombées 
accaparées au niveau local; 

• établir le niveau d’attraction des retombées au niveau local; 
• retracer comment la méthodologie de surveillance et de compte rendu des 

retombées au niveau local a évolué au cours des années; 
• retracer comment le niveau de retombées locales a changé au cours des années; 
• établir les choses à prendre en considération en matière de politiques et de leçons 

tirées; 
• comparer ces résultats à ceux du Canada atlantique et les mettre en perspective. 

 
10.2.  Territoires étudiés 
 
Bien que plus de 110 pays soient engagés dans le secteur extracôtier du gaz et du pétrole, 
l’étude s’est penchée sur les territoires suivants : 
− le plateau continental du Royaume-Uni (PCRU), 
− le plateau continental de la Norvège (PCN), 
− États-Unis (golfe du Mexique), 
− Australie, 
− Danemark, 
− Brésil, 
− Nigéria, 
− Malaisie, et 
− autres territoires. 
 
10.3.  Cadre de l’analyse comparative 
 
Pour mettre cette analyse en perspective, il faut comprendre les caractéristiques du 
secteur de chacun des territoires pour ce qui est de sa taille relative, de son histoire et de 
son état de maturité. On a complété cette mise en contexte par un examen de l’évolution 
des politiques gouvernementales en ce qui a trait à la manière dont chacun des 

                                                 
63 Bruce (2002). 
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gouvernements concevait la teneur locale des retombées dans le secteur de 
l’approvisionnement, ainsi qu’aux mesures qui ont été prises pour favoriser la teneur 
locale et surveiller la conformité, et la façon dont on a établi la teneur locale. Les constats 
au sujet de chacun des territoires sont présentés ainsi : 
 
• Historique 
• Structure actuelle 
• Caractéristiques de la ressource 
• Évolution des politiques gouvernementales (en mettant l’accent sur les politiques qui 

se rapportent aux retombées locales) 
• Secteur de l’approvisionnement et taux d’attraction des retombées 
 
Cette partie aboutit à un sommaire de la manière dont les expériences des territoires 
étudiés se comparent au contexte du Canada atlantique, et se termine par un sommaire 
des leçons tirées que l’on pourrait appliquer au Canada atlantique. 
 
10.4. Analyse des territoires 
 
10.4.1  Plateau continental du Royaume-Uni 
 
Historique64 
 
On a commencé à s’intéresser à la mer du Nord après la découverte en 1959 d’un 
important champ gazier aux Pays-Bas. La structure géologique permettait de croire à la 
présence de ressources pétrolières et gazières considérables dans la mer du Nord. 
L’exploration du plateau continental du Royaume-Uni (PCRU) s’est amorcée au début 
des années 1960 par de premiers relevés séismiques dans le bassin méridional de la mer 
du Nord. Les résultats encourageants ont mené au forage du premier puits vers la fin de 
1964. Moins d’une année plus tard, on découvrait un important champ gazier. 
Rapidement, on a mis à jour plusieurs autres gisements dans la même zone du bassin 
méridional. La première découverte de pétrole commercialisable remonte à 1969, dans un 
secteur qui deviendra plus tard le champ Arbroath. On assiste en 1970 à un réel 
jaillissement avec la découverte du champ Forties, lequel a donné plus de 2,4 milliards de 
barils de pétrole depuis son entrée en production en 1975.65 
 
Au début des années 1960, lorsqu’on a commencé à explorer la mer du Nord, le forage 
pétrolier en mer était toujours une technologie en évolution. Ainsi, la mer du Nord a servi 
de lieu d’essai pour le développement des technologies d’exploration et de production 
dans des milieux marins moins hospitaliers que le golfe du Mexique. Les États-Unis 
étaient alors le seul véritable pourvoyeur de savoir-faire en forage extracôtier. 
 
Jusqu’à la fin de 2002, la production cumulée du PCRU a dépassé les 19 milliards de 
barils de pétrole et de condensat, et les 64 billions de pieds cubes (bpc) de gaz naturel. 
 

                                                 
64  Noreng, Oystein. The Oil Industry and Government Strategy in the North Sea. 
65  À titre de comparaison, on évalue à environ 2,1 milliards de barils la quantité totale des ressources 
découvertes sur les Grands Bancs de Terre-Neuve. 
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Structure actuelle66 
 
À la fin de 2002, on retrouvait sur le PCRU 96 plates-formes qui produisaient du gaz et 
du pétrole dans plus de 140 champs. La production totale en 2002 a été d’environ 
790 millions de barils de pétrole et de condensat et de 3,8 bpc de gaz naturel. Les 
dépenses d’exploitation en 2002 se sont chiffrées à 4,6 milliards de livres, les dépenses en 
immobilisations à 3,6 milliards, et les dépenses d’exploration et d’évaluation à 
400 millions, pour un total de 8,6 milliards de livres (5,7 milliards de dollars US selon le 
taux de change moyen en vigueur en 2002). 
 
Le PCRU a permis de développer une infrastructure considérable, dont plus de 
10 000 kilomètres d’oléoducs et de gazoducs et plusieurs terminaux côtiers. Étant donné 
l’état de maturité atteint, le secteur extracôtier du R.-U. se caractérise aujourd’hui par des 
champs moins grands qui exigent des méthodes de développement novatrices et 
économiques. Règle générale, les premiers champs développés étaient plus importants et 
donnaient de bons rendements économiques; cependant, puisque l’industrie dans ce 
secteur a acquis de la maturité, l’industrie du R.-U. doit maintenant relever le défi de 
rentabiliser l’exploitation de champs de moindre importance. 
 
Caractéristiques de la ressource67 
 
Depuis 1965, le PCRU a affiché un taux de réussite global très élevé, de l’ordre de 
23 p. 100, en matière d’exploration. Ce taux de réussite se situait en moyenne à près de 
25 p. 100 durant les années 1970 et 1980, mais il a chuté à environ 19 p. 100 dans les 
années 1990 et au début des années 2000. Il est toutefois remonté à plus de 25 p. 100, 
bien que ce soit pour un nombre réduit de puits forés. Ce taux de réussite se compare 
plutôt favorablement à ceux atteints ailleurs dans le monde, faisant de la mer du Nord un 
lieu toujours attrayant pour la recherche d’hydrocarbures. 
 
À la fin de l’année 2002, le PCRU comptait 4,7 milliards de barils en réserves prouvées 
et, ajoutées aux réserves probables et possibles, le total atteignait 10,5 milliards de barils. 
Quant aux ressources gazières à ce moment-là, elles comptaient au total 22,2 billions de 
pieds cubes de réserves prouvées et jusqu’à concurrence de 46,9 bpc si on y ajoute les 
réserves probables et possibles. 
 
Évolution des politiques gouvernementales 
 
Au début des années 1960 lorsque l’on a amorcé l’exploration, le Royaume-Uni ne 
possédait ni politique, ni règlement en matière d’exploration pétrolière au large des côtes. 
Par suite des premières découvertes de gaz dans la région du bassin méridional de la mer 
du Nord en 1965, le gouvernement a adopté un système d’attribution de permis et un 
régime fiscal qui ont à la fois stimulé l’exploration et assuré au gouvernement des 

                                                 
66  Ministère du Commerce et de l’Industrie du Royaume-Uni, Development of the Oil and Gas Resources 
of the United Kingdom, 2001. 
67  Ibid. 
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 recettes fiscales raisonnables. Le gouvernement du R.-U. a instauré un régime 
discrétionnaire d’attribution de permis en vertu duquel il a attribué des lots à des sociétés 
pétrolières intéressées. Le gouvernement de l’époque estimait que le régime dit 
discrétionnaire lui permettrait de mieux exercer un contrôle sur les activités d’exploration 
qu’un système d’encan reposant entièrement sur les forces du marché. De manière 
intrinsèque, le régime discrétionnaire permettait au gouvernement d’influencer 
l’attribution de permis en bloc et de favoriser les sociétés les plus déterminées à lancer un 
programme accéléré d’exploration, ainsi que celles qui avaient recours aux fournisseurs 
du R.-U. Il s’agissait du premier aspect de la politique du R.-U. en matière de gaz et de 
pétrole axé sur le développement des fournisseurs locaux. Pour inciter les sociétés à 
explorer énergiquement leurs terrains, la loi contenait des éléments pour inciter les 
entreprises à lancer des projets d’exploration et défavoriser celles qui ne développaient 
pas leurs biens-fonds. 
 
Les premiers permis ont été octroyés en 1964 et le premier forage a débuté vers la fin de 
la même année. Après un examen de la politique relative au pétrole, le nouveau 
gouvernement de l’époque a ajouté certains critères pour la deuxième ronde d’attribution 
de permis. Ceux-ci prenaient en considération, entre autres critères, l’apport des sociétés 
à l’économie du R.-U. et la participation d’entreprises du R.-U. Ces critères ont 
davantage renforcé l’aspect du système d’attribution des permis axé sur le développement 
des fournisseurs. 
 
Au début des années 1970, plusieurs facteurs ont provoqué des modifications à la 
politique britannique sur l’activité extracôtière. Parmi les changements au contexte, 
notons la découverte de deux champs pétrolifères colossaux (Forties et Brent), le choc 
pétrolier de l’OPEP et l’évidence de plus en plus nette que les sociétés britanniques ne 
saisissaient pas une part significative de l’approvisionnement en biens et services de ce 
secteur en plein essor. En 1973, le gouvernement donne suite à un rapport commandé 
l’année précédente pour examiner le secteur de l’approvisionnement de l’industrie 
extracôtière. Dans la foulée du rapport, le gouvernement a adopté trois mesures destinées 
à accroître la part du R.-U. dans le secteur de l’approvisionnement de l’industrie 
extracôtière du gaz et du pétrole. Parmi celles-ci, notons : 

1. la fondation du Offshore Supplies Office (OSO);68 
2. l’adoption d’une procédure de vérification pour surveiller les achats des sociétés 

pétrolières, et 
3. un soutien financier au secteur de l’approvisionnement du R.-U. 

 

                                                 
68  Selon Cameron (1986, p.33-4), le OSO compte six objectifs principaux : 

1. grâce à une politique de juste possibilité, aider les sociétés du R.-U. à saisir la plus large part 
possible du marché extracôtier; 

2. aider les exploitants à trouver au R.-U. des fournisseurs d’équipement et de services destinés au 
secteur extracôtier du gaz et du pétrole; 

3. promouvoir de nouvelles entreprises conjointes, afin d’accroître la participation du R.-U. à 
l’approvisionnement du marché extracôtier; 

4. fournir des conseils sur les entreprises conjointes et les modalités d’attribution de permis; 
5. développer la capacité de l’industrie du R.-U. à décrocher des contrats sur le PCRU et dans 

d’autres marchés de par le monde, et 
6. aider les sociétés à remplir leurs obligations en matière de recherche-développement. 
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Dans la foulée de l’adoption de ces politiques, le gouvernement du R.-U. et la United 
Kingdom Offshore Operators Association (UKOOA) ont signé un protocole d’entente 
pour officialiser la procédure de vérification et le concept de la « juste possibilité ». Il en 
a aussi découlé l’adoption d’un code de pratiques établissant les procédures à suivre par 
les sociétés exploitantes dans les processus d’appels d’offres et d’attribution de contrats. 
En vertu de ce code, on exige que les sociétés exploitantes veillent à ce que : 
 
• tous les fournisseurs éventuels obtiennent les documents d’appel d’offres en anglais; 
• les spécifications sont préparées conformément aux normes de l’industrie ou du 

R.-U., et que l’on prenne en considération le respect de normes équivalentes; 
• les spécifications sont élaborées de manière à ne pas exclure au préalable les offres de 

sociétés du R.-U.; 
• toute modification à un appel d’offres est promptement communiquée à tous les 

soumissionnaires; 
• tous les soumissionnaires disposent d’une période égale et raisonnable pour préparer 

leurs offres; 
• l’on ne rende pas les exigences en matière de livraison plus rigoureuses qu’il ne le 

faut; 
• les exploitants consultent l’OSO lorsqu’ils ne peuvent trouver un nombre raisonnable 

de fournisseurs au R.-U.; 
• les documents d’appel d’offres exigent que les soumissionnaires donnent une 

estimation de la valeur de la teneur en provenance du R.-U.; 
• les exploitants informent l’OSO de tout contrat devant être octroyé à une société 

étrangère, et accordent à l’OSO un délai raisonnable pour que l’office puisse en 
évaluer les raisons, et 

• les exploitants mettent à la disposition de l’OSO l’information sur les appels d’offres 
à venir. 

 
L’OSO a mis en oeuvre cette procédure de vérification et exigé des sociétés pétrolières 
qu’elles présentent des rapports trimestriels énumérant les contrats de plus de 100 000 £ 
(50 000 £ dans le cas des contrats d’entretien), le soumissionnaire choisi, ainsi que les 
autres sociétés du R.-U. qui ont répondu à l’appel d’offres ou que les pétrolières ont 
approchées. Outre cet aspect de surveillance, l’OSO a adopté des mesures dynamiques de 
suivi, tant auprès des sociétés pétrolières que des fournisseurs intéressés du R.-U., afin de 
comprendre le succès et les échecs des entreprises locales; on voulait ainsi tirer des 
leçons applicables à d’autres appels d’offres et tenter de combler toute lacune quant à la 
capacité d’approvisionnement du R.-U. Pour la procédure de surveillance, on a établi la 
part du R.-U. comme « correspondant à la valeur des contrats et principaux sous-contrats 
conclus avec des sociétés et qui contribuent de façon importante à l’économie du R.-U. 
par l’entremise d’emplois, de fabrication manufacturière ou de sous-traitance ». 
 
Une entente implicite sous-tendait les efforts de vérification et de surveillance, selon 
laquelle on considérerait plus favorablement les sociétés les plus vouées au 
développement de l’industrie de l’approvisionnement du R.-U. lors des rondes 
subséquentes d’attribution de permis. En réalité, comme le souligne Cameron (1986, 
p. 49), on ne pouvait imposer de sanction juridique aux sociétés n’arrivant pas à garantir 
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la teneur locale à laquelle s’attendait le gouvernement du R.-U. Ces sociétés pouvaient 
toutefois s’attendre à rencontrer des difficultés lors de futures vagues d’appels d’offres. 
Cameron (1986, p. 50) rappelle le cas de la Sun Oil pour illustrer ce point. La société a eu 
des problèmes lorsqu’elle a fait appel à une entreprise suédoise pour faire construire un 
navire de production, même si un chantier naval écossais était, selon le gouvernement, en 
mesure d’honorer cette commande. Comme le rapporte Cameron (1986, p. 50), le 
ministre d’État avait alors indiqué que « toute demande de Sun Oil relative à un permis 
d’exploration ou à un plan éventuel de développement sera évidemment examinée en 
fonction de son comportement dans le cas de ce... projet ». Cameron (1986, p. 51) 
souligne aussi qu’on croit que Shell, en 1985, aurait subi des pressions pour accepter les 
offres de sociétés britanniques peut-être non concurrentielles d’un point de vue 
commercial. 
 
Lorsque le Royaume-Uni a adhéré à l’Union européenne au début des années 1990, sa 
capacité d’influencer les politiques relatives à l’approvisionnement local s’est atténuée. 
Le gouvernement a donc depuis réorienté ses efforts, délaissant la promotion de la teneur 
locale auprès du secteur extracôtier du gaz et du pétrole du R.-U. en faveur de l’aide aux 
entreprises du R.-U. pour le développement de marchés d’exportation. D’autres 
initiatives gouvernementales portent, notamment, sur la mise en commun des 
infrastructures et du savoir-faire, à la fois dans la zone du R.-U. et en Norvège, pour 
faciliter l’extraction efficace et rentable des ressources restantes de la mer du Nord. Ces 
mesures se fondent sur la notion que le reste des ressources gît dans des champs de 
moindre envergure, ce qui, par conséquent, exige de la collaboration et des approches 
novatrices pour les extraire de manière rentable. 
 
Secteur de l’approvisionnement et taux d’attraction des retombées.69 
 
À l’heure actuelle au R.-U., le secteur de l’approvisionnement de l’industrie extracôtière 
du gaz et pétrole est bien développé et compte de nombreuses sociétés engagées 
directement dans l’industrie. La plupart se trouvent dans la région d’Aberdeen qui est 
devenue le centre du secteur du gaz et du pétrole du R.-U. Le gouvernement et l’industrie 
du R.-U. mettent à l’heure actuelle l’accent sur l’optimisation des possibilités de la mer 
du Nord et sur l’exploitation d'occasions à l’étranger pour les entreprises du R.-U. par 
l’entremise du groupe de travail PILOT.70 Le groupe de travail PILOT est un partenariat 
gouvernement-industrie qui a pour principal objectif le maintien d’une industrie 
extracôtière viable à long terme au R.-U. On poursuit cet objectif en mettant l’accent sur 
le contrôle des dépenses, le développement de marchés d’exportation pour les 
fournisseurs du R.-U. et la collaboration avec l’industrie pour assurer l’utilisation 
maximale des ressources en hydrocarbures du R.-U. 
 
Jusqu’au début des années 1990, l’OSO calculait la fraction des contrats 
d’approvisionnement du R.-U. à l’aide de la procédure de vérification des contrats 

                                                 
69  Ministère de l’Énergie du Royaume-Uni. Development of the Oil and Gas Resources of the United 
Kingdom, 1988-2001. 
70 On peut consulter le site Web www.pilottaskforce.co.uk pour obtenir plus d’information au sujet de 
PILOT. 
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octroyés aux compagnies. Lorsque l’UE a adopté sa loi sur l’ouverture des marchés au 
début des années 1990, le R.-U. a cessé de surveiller les contrats d’approvisionnement 
puisque la pratique contrevenait aux règles de l’Union. Les derniers taux d’attraction des 
retombées calculés à la fin des années 1980 et au début des années 1990 indiquaient que 
la part de contrats du R.-U. était de l’ordre de 80 p. cent. Au début des années 1970, cette 
même part oscillait entre 30 p. 100 et 40 p. 100. Dernièrement, selon des estimations 
officieuses du ministère britannique du Commerce et de l’Industrie, le taux varie entre 
60 p. 100 et 70 p. 100. Le tableau 5 présente les taux d’attraction des retombées selon le 
type d’activités, pour des années choisies entre 1976 et 1991. À noter que, de 1977 à 
1991, les taux d’attraction des retombées au niveau local ont augmenté dans toutes les 
phases d’activité. 
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Tableau 5 : Taux d’attraction des retombées au niveau local pour le plateau 
continental du Royaume-Uni (PCRU) – années choisies 

Catégorie 1977 1981 1986 1991
Exploration     

Levé de plans 67 % 47 % 83 % 71 %
Forages d’exploration et d’évaluation 26 % 31 % 92 % 76 %

Sous-total – exploration 33 % 32 % 89 % 74 %
     
Développement     

Plates-formes de production 63 % 77 % 82 % 77 %
Exploitation des installations 66 % 66 % 77 % 56 %
Usines et équipement 72 % 78 % 86 % 82 %
Pipelines sous-marins 16 % 56 % 59 % 59 %
Forage de développement 35 % 71 % 92 % 80 %
Terminaux 96 % 98 % 85 % 85 %

Sous-total – développement 69 % 75 % 80 % 75 %
     
Production     

Entretien et production 33 % 88 % 97 % 99 %
Sous-total – production 33 % 88 % 97 % 99 %
     
Services généraux     

Transports 56 % 73 % 88 % 77 %
Services de plongée et services sous-marins 49 % 81 % 90 % 94 %
Outils et équipement de forage 57 % 69 % 78 % 75 %
Soutien au personnel extracôtier 44 % 51 % 67 % 67 %
Divers 81 % 92 % 91 % 99 %

Sous-total – services généraux 56 % 72 % 82 % 78 %
     
Grand total 62 % 67 % 82 % 78 %

 
Source : Ministère de l’Énergie du Royaume-Uni. Development of the Oil and Gas Resources of the United Kingdom, 

(1976-1992). 
 
Le gouvernement met actuellement l’accent sur l’aide au développement des industries 
du R.-U. en fournissant un appui financier et en soutenant les mesures liées à 
l’exportation, afin d’accroître la présence des sociétés du R.-U. dans des projets 
internationaux. À cette fin, l’objectif est d’accroître de 4 p. 100 à 6 p. 100 la part du R.-U. 
dans la prestation de services pétroliers à l’échelle internationale. 
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10.4.2  Le plateau continental de la Norvège 
 
Historique71 
 
L’origine du secteur pétrolier au large des côtes de la Norvège remonte à 1962, alors que 
la société Phillips Petroleum propose au gouvernement norvégien de mener des travaux 
d’exploration dans la zone norvégienne de la mer du Nord. L’année suivante, après avoir 
revendiqué juridiction sur son plateau continental, le gouvernement norvégien attribue 
dix permis d’exploration. Émis selon l’approche prudente qui allait caractériser le modèle 
norvégien, ces permis d’exploration se limitent à l’activité séismique. On ne permet 
aucun forage de puits avant que le gouvernement n’ait eu l’occasion de comprendre le 
secteur et son potentiel, et d’établir le droit de propriété des ressources extracôtières. 
 
Peu après la signature avec le R.-U. et le Danemark de l’entente de partage de la mer du 
Nord en 1965, le gouvernement lance une première ronde d’attribution de permis. Ainsi, 
en 1966, on perce le premier puits du plateau continental norvégien. Au cours des années 
subséquentes, on y fait de petites découvertes, mais ce n’est qu’en 1969 que l’on effectue 
une découverte importante, celle de Ekofisk. 
 
Depuis cette première découverte d’importance, le secteur extracôtier du gaz et pétrole de 
la Norvège s’est énormément développé et est devenu de loin le plus important au pays. 
En 2001, le secteur pétrolier de la Norvège correspondait à 23 p. 100 du PIB, à 45 p. 100 
de ses exportations et à 2 p. 100 de l’ensemble des investissements.72 
 
Structure actuelle73 
 
De nos jours, le plateau continental norvégien est l’un des plus importants producteurs de 
pétrole au monde. La Norvège se classe sixième au monde parmi les plus importants 
producteurs de pétrole brut et, en raison de la taille relativement petite du pays et de sa 
consommation domestique, elle se classe au deuxième rang des exportateurs de pétrole 
brut, juste après l’Arabie saoudite. 
 
Jusqu’à la fin de 2002, le secteur norvégien de la mer du Nord avait produit plus de seize 
milliards de barils, y compris 1,2 milliard de barils en 2002. Pour illustrer la croissance 
de la production, notons qu’il ne faut plus à l’heure actuelle que trois jours pour produire 
tout le pétrole que la Norvège a produit pendant toute l’année 1971. La Norvège produit 
également une quantité considérable de gaz naturel; elle en a produit et vendu 2,3 billions 
de pieds cubes en 2002. Le gaz prend de plus en plus d’importance dans la zone 
norvégienne de la mer du Nord, les ventes ayant augmenté de 23 p. 100 en 2003, et l’on 
prévoit qu’elles atteindront 3,8 billions de pieds cubes d’ici à 2010. Les ventes de gaz 
naturel cumulées depuis les débuts de la production dans la zone norvégienne de la mer 
du Nord en 1977 ont atteint un total de 25,8 bpc. 

                                                 
71  Ministère de l’Énergie et du Pétrole de la Norvège. Norwegian Petroleum Activity Fact Sheet, 2002. 
72  Ministère de l’Énergie et du Pétrole de la Norvège. Norwegian Petroleum Activity Fact Sheet, 2002. 
73  Ministère de l’Énergie et du Pétrole de la Norvège. Norwegian Petroleum Activity Fact Sheet, 2002. 
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Depuis le milieu des années 1960, la production de ces masses d’hydrocarbures a permis 
à la Norvège d’acquérir une infrastructure considérable (notamment pipelines, terminaux 
côtiers et chantiers d’usinage), un important savoir-faire, ainsi qu’un secteur de 
l’approvisionnement et des services. 
 
Caractéristiques de la ressource74 
 
Après trente ans de production, le plateau continental norvégien demeure l’un des 
meilleurs endroits au monde pour la prospection de gaz et de pétrole. Selon le United 
States Geological Survey (USGS), la Norvège se classe huitième au monde parmi les 
meilleures régions de prospection de gaz et pétrole, offrant un potentiel de cinquante 
milliards de barils d’équivalent pétrole (bep). 
 
Le tableau 6 résume les réserves et les ressources de la Norvège. 

 
 

Tableau 6 : Décompte des ressources norvégiennes au 1er janvier 2003 
Total du potentiel récupérable Pétrole 

(million de 
barils) 

Gaz 
(bpc) 

LGN75 
(million de 

barils) 

Condensats 
(million de 

bep) 
Catégorie de réserve     
Produites 16 015 28 473 372 
Réserves restantes** 8 228 75 885 819 
Ressources éventuelles dans les 
gisements 

1 588 7 165 76 

Ressources éventuelles dans les 
découvertes 

1 071 30 120 403 

Futures mesures possibles pour 
améliorer la récupération* 

2 520 18 - - 

Non découvertes 8 946 89 - - 
Total PCN 38 367 246 1 643 1 670 

Remarques 
** Comprend les catégories de ressource 1 (réserves en production), 2 (réserves dont le plan de développement et 
d’exploitation a été approuvé) et 3 (réserves que les titulaires de permis ont décidé de développer). 
* Les ressources découlant de mesures pour améliorer la récupération sont inscrites en grands totaux sans séparation 
des totaux des diverses régions. 
Source : Direction générale du pétrole de la Norvège. 
 
De 1966, année du forage du premier puits, jusqu’à la fin de 2002, on a amorcé le forage 
de 648 puits sur le plateau continental norvégien. De ce total, 263 puits ont donné des 
découvertes. Ce taux de succès de 40 p. cent, remarquable selon les normes de l’industrie, 
est demeuré relativement constant au fil du temps; il a même augmenté au cours des 
dernières années. Par exemple, entre 1999 et 2003, on a effectué 143 forages 
d’exploration; de ce nombre, 88 ont permis de découvrir du pétrole, du gaz, des 
condensats ou une combinaison de ces produits. Ce taux de succès continu explique 

                                                 
74  Ministère de l’Énergie et du Pétrole de la Norvège. Norwegian Petroleum Activity Fact Sheet, 2002. 
75  Liquides de gaz naturel. 
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pourquoi la région intéresse toujours les entreprises de prospection. Bien que la plupart 
des gisements récemment découverts soient plus petits, le taux de succès constant et élevé 
de l’exploration augure bien pour la prospection future sur le plateau continental 
norvégien. 
 
Les forages s’accompagnent d’activités séismiques, lesquelles, à la fin de 2002, avaient 
sondé près de 7,8 millions de kilomètres. 
 
Évolution des politiques gouvernementales76 
 
Le gouvernement de la Norvège a fait preuve de beaucoup de prudence et de stratégie 
dans l’élaboration de ses politiques pétrolières. Ces politiques sont nées avec 
l’instauration en 1965 d’un mécanisme d’attribution de permis, semblable à celui des 
Britanniques en ce qu’il visait à attirer l’exploration sans abandonner une trop grande part 
du contrôle de l’État. Après la découverte des gisements de Ekofisk à la fin de 1969, le 
gouvernement norvégien s’est appliqué à adapter son cadre législatif, afin qu’il 
corresponde mieux au potentiel géologique renforcé que révélait la découverte de 
Ekofisk. 
 
Les mêmes événements qui ont incité le R.-U. à modifier ses politiques au début des 
années 1970 ont aussi joué un rôle dans le cas du plateau continental de la Norvège. Le 
gouvernement norvégien a fondé ses politiques sur le besoin d’une participation de l’État, 
ce qu’il a réalisé par le truchement de Statoil et de Norsk Hydro. Le gouvernement a 
soutenu ces deux entreprises de plusieurs manières, mais a favorisé l’ensemble des 
compagnies au moment de prendre des décisions relativement aux permis. Le 
gouvernement voulait accorder à ces entreprises norvégiennes des intérêts directs dans le 
développement des ressources extracôtières et, ainsi, augmenter les chances des 
fournisseurs norvégiens de participer à l’industrie. 
 
Les politiques et les règlements touchant le développement du secteur norvégien de 
l’approvisionnement et des services ont été élaborés par suite d’un décret royal de 1972. 
L’article 54 du décret portant sur le contenu norvégien prescrivait au gouvernement de 
viser à s’assurer que la préférence est accordée aux biens et services norvégiens, pourvu 
qu’ils soient concurrentiels quant aux prix, à la qualité, aux échéanciers et au service. 
 
Pour mettre en application l’article 54, le gouvernement norvégien a mandaté le ministère 
du Pétrole et de l’Énergie de mettre sur pied un bureau des biens et services. Ce bureau 
avait pour fonctions principales de chapeauter les principaux éléments de la politique 
norvégienne, afin de développer la capacité norvégienne en matière de gaz et de pétrole, 
notamment de : 

− collaborer étroitement avec les sociétés pétrolières internationales en vue de 
développer une industrie nationale;77 

                                                 
76  Lind, T., et G.A. Mackay. Norwegian Oil Policies, 1979, et Andersen, Svein S. The Struggle Over North 
Sea Oil and Gas : Government Strategies in Denmark, Britain and Norway, 1993. 
77 Cameron, (1986, p.81). Pour tous les contrats de valeur supérieure à 1 million de NOK (environ 
120 000 $US), l’exploitant doit donner au ministère le nom de toutes les entreprises invitées à répondre aux 
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− stimuler le secteur local de l’approvisionnement à l’aide d’entreprises conjointes 
associant de grandes sociétés internationales et des entreprises norvégiennes 
locales; 

− favoriser la R-D et le transfert technologique; 
− instaurer des politiques interventionnistes par l’entremise des agences 

gouvernementales qui examinent les procédures des appels d’offres et veiller à ce 
que les entreprises norvégiennes disposent de la juste possibilité de présenter leurs 
offres;78 

− fixer des objectifs en matière de participation locale; 
− accorder aux sociétés pétrolières publiques et bien établies le statut d’exploitant 

dans certains champs pétrolifères et des parts dans d’autres, afin de favoriser le 
recours à des fournisseurs norvégiens;79 

− imposer des normes sévères qui favorisent les fournisseurs norvégiens pour 
l’attribution de permis et les accréditations.80 

 
En 1994, l’entrée de la Norvège dans l’Espace économique européen (EEE) a fait en 
sorte d’invalider l’article 54 et de réduire la capacité du gouvernement à appliquer les 
mesures comprises dans la Loi. 
 
Secteur de l’approvisionnement81 
 
De nos jours, le secteur de l’approvisionnement de l’industrie gazière et pétrolière de la 
Norvège est bien développé, et ses entreprises fournissent une bonne partie des biens et 
des services nécessaires au développement gazier et pétrolier au large des côtes. Cette 
industrie en tête de file mondiale et en pleine maturité n’est pas le fruit du hasard, mais le 
résultat de nombreux facteurs qui ont conjointement contribué au développement du 

                                                                                                                                                 
appels d’offres. Le ministère a le pouvoir d’ajouter à la liste des soumissionnaires des noms d’entreprises 
norvégiennes... Lorsque l’exploitant a choisi à quelle entreprise attribuer le contrat, il doit en informer le 
ministère. Dans certaines circonstances, le ministère peut demander à l’exploitant de justifier son choix et il 
peut recommander fortement que l’offre d’une entreprise norvégienne soit à nouveau considérée, quitte à la 
modifier légèrement pour la rendre concurrentielle avec l’offre d’un concurrent étranger. Aussi, comme l’a 
souligné Ramm (2001), on a fait savoir aux sociétés pétrolières que leurs pratiques en matière de biens et 
services influeraient sur les possibilités d’obtenir de nouveaux permis. Tel que l’explique Ramm (2001), le 
système de « points pour bonne conduite » a été un outil très puissant qui a sans doute incité les entreprises 
à faire d’importants efforts supplémentaires pour aller chercher leurs biens et services au niveau local. 
78 Comme le fait remarquer Cameron (1986, p. 79), la loi exigeait que les appels d’offres ou les demandes 
de renseignements relatives à l’approvisionnement en biens et services soient envoyés à un nombre 
raisonnable de fournisseurs norvégiens, et le gouvernement avait le pouvoir d’ajouter les noms 
d’entreprises norvégiennes à la liste et, dans certains cas extrêmes, le gouvernement pouvait même interdire 
l’attribution d’un contrat si les entreprises norvégiennes n’avaient pas joui d’un traitement égal – se 
reporter, par exemple, à Cameron (1986, p. 80). 
79 Cameron (1986, p. 85). L’une des fonctions importantes de Statoil consistait à donner aux entreprises 
d’approvisionnement norvégiennes l’occasion d’acquérir de l’expérience, afin de concurrencer les 
entreprises d’approvisionnement étrangères. 
80 Cameron, (1986, p. 91). « Les normes d’attribution de permis et d’accréditation que l’on utilise dans le 
secteur norvégien sont très exigeantes et rigides…ces exigences et procédures favorisent les fournisseurs 
norvégiens et leurs produits. » 
81  Ministère de l’ Énergie et du Pétrole de la Norvège. Government Policies in the Development of the 
Norwegian Oil Supply Industry, juin 2000. 
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secteur des services de l’industrie gazière et pétrolière. Voici quelques-uns de ces 
facteurs : 
 
− Comme la Norvège est depuis longtemps active dans le secteur maritime, elle 

disposait déjà, lors des premières activités d’exploration gazières et pétrolières, d’une 
industrie maritime bien établie, compétente en construction navale et dans d’autres 
secteurs marins. Cette capacité industrielle bien établie a joué un rôle crucial dans 
l’évolution du secteur. 

 
− Quand les premiers travaux d’exploration ont commencé au début des années 1960, le 

secteur extracôtier du gaz et du pétrole en était encore à ses premiers balbutiements. 
Le golfe du Mexique s’était bien développé, mais au delà de cette région, l’activité 
extracôtière ailleurs dans le monde était limitée. Ceci a permis à l’industrie locale 
d’en profiter pour se perfectionner et d’entrer dans la concurrence. Les conditions 
environnementales du plateau continental étant également uniques dans le monde, il 
fallait par conséquent que l’industrie locale se développe pour assurer l’élaboration de 
technologies particulières à l’intérieur de la Norvège. 

 
− Bien que les premiers forages de puits n’aient connu aucun succès, la réussite 

ultérieure de l’exploration – constamment au delà de 40 p. 100 – a suscité des 
activités permanentes d’exploration et de développement année après année. 

 
− Dès les débuts, le gouvernement de la Norvège a opté pour une politique visant à 

développer une industrie basée en Norvège pour offrir des services au secteur du gaz 
et du pétrole. Entre autres stratégies, on a eu recours à la participation de l’État à des 
projets par la création de Statoil qui a beaucoup aidé les entreprises norvégiennes à 
développer un savoir-faire dans le secteur. 

 
Tous ces facteurs ont contribué au succès de la Norvège dans le secteur de 
l’approvisionnement et des services pour l’industrie extracôtière du gaz et du pétrole; ce 
secteur est aujourd’hui chef de file mondial dans de nombreux domaines, et exporte son 
savoir-faire et ses connaissances vers d’autres régions du monde. De nos jours, le secteur 
norvégien de l’approvisionnement de l’industrie pétrolière englobe un certain nombre 
d’entreprises de calibre mondial qui se spécialisent dans le développement sous-marin, la 
construction de plates-formes et le génie mécanique. En 2001, on estimait à 60 000 le 
nombre de personnes employées dans le secteur de l’approvisionnement de la Norvège. 
La plus grande partie du secteur des services à l’industrie pétrolière de la Norvège a par 
le passé visé les activités locales; cependant, depuis que l’industrie a atteint sa maturité 
dans le plateau continental norvégien, elle mise davantage sur l’internationalisation. En 
2001, on estimait à 35 milliards de couronnes norvégiennes (NOK) ou 
approximativement cinq milliards de dollars US le chiffre d’affaires à l’international du 
secteur norvégien des services à l’industrie pétrolière.82 

                                                 
82  Steensnaes, Einar (ministre de l’Énergie et du Pétrole, gouvernement de la Norvège). How to secure 
future growth in the NCS and support the internationalization of the oil and gas industry, 2002. 
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Il existe peu d’estimations quant aux taux d’attraction des retombées au niveau local 
qu’atteint le secteur de l’approvisionnement norvégien. Cameron (1986) rapporte que le 
contenu norvégien était supérieur à 60 p. 100 au milieu des années 1980, alors que Olsen 
(2003) indique que ce taux de 60 p. 100 se maintient depuis les années 1980. Une autre 
estimation du contenu norvégien présentée par Roed (2003) était de 68,5 p. 100, mais elle 
ne se rapportait qu’à l’approvisionnement de Statoil. Une autre référence au niveau de la 
teneur locale rapportant qu’elle « était parfois supérieure à 70 p. 100 »83 indique que le 
niveau global de la teneur locale semblait se maintenir dans les 65 p. 100 à 70 p. 100. Les 
sources secondaires auxquelles renvoie la présente étude ne présentent aucune ventilation 
à ce sujet. 
 
Une étude sur le savoir-faire de la Norvège semble indiquer que les Norvégiens ont 
excellé dans le domaine de la fabrication navale, de la technologie sous-marine et de 
l’approvisionnement en produits non durables. Au départ, le forage d’exploration et les 
technologies constituaient des secteurs faibles; cependant, l’engagement du 
gouvernement à bâtir une industrie comprenait l’incitation à des partenariats entre 
sociétés étrangères et entreprises norvégiennes. L’approche du gouvernement norvégien a 
également reposé en grande partie sur la technologie, particulièrement au cours des 
dernières années. La priorité accordée aux marchés à créneaux aide également les 
fournisseurs norvégiens à développer des marchés internationaux pour leurs biens et 
services. Vu la croissance continue de ce secteur mondial qui devrait atteindre 
110 milliards de dollars US d’ici à 200584, la stratégie norvégienne est axée sur le 
développement au pays d’une technologie de pointe dans des secteurs spécialisés, puis 
sur l’exportation de ce savoir-faire. Les retombées d’une telle stratégie ont deux volets. 
D’abord, elles aideront le pays à extraire de manière économique ses propres ressources 
gazières et pétrolières, notamment par de meilleures méthodes de récupération et de 
développement en eau profonde. Deuxièmement, elles lui donneront accès à des marchés 
internationaux beaucoup plus grands pour ses biens et services liés au gaz et au pétrole. 
 
10.4.3  Golfe du Mexique 
 
Historique85 
 
Le golfe du Mexique est généralement considéré comme lieu de naissance du secteur 
extracôtier moderne du gaz et du pétrole; c’est le premier endroit au monde où se sont 
déroulés des projets d’exploration et de développement pétrolier au large des côtes. Étant 
donné l’industrie bien implantée sur terre dans l’État voisin du Texas, le passage au large 
s’est fait assez aisément, et il était naturel que les compagnies qui approvisionnaient 
l’industrie pétrolière et gazière sur terre s’engagent auprès de l’industrie extracôtière. 

                                                 
83  Hagen, Peter (directeur régional, Intsok). Norway's Experience in Developing Local Content, 2001. 
84  Steensnaes, Einar (ministre de l’Énergie et du Pétrole, gouvernement de la Norvège). Developing a 
sustainable oil and gas industry (extrait d’une allocution présentée à Houston au congrès sur la technologie 
extracôtière), mai 2002. 
85  Gramling, Robert. Oil on the Edge : Offshore Development, Conflict, Gridlock, 1996. 
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Comme ils étaient les pionniers de l’exploration au large des côtes et jouissaient d’une 
industrie bien établie sur terre, les États voisins du golfe du Mexique (surtout la 
Louisiane et le Texas) sont devenus les chefs de file mondiaux du secteur extracôtier du 
gaz et du pétrole. Évolution naturelle, étant donné que c’est là qu’étaient survenus 
plusieurs des développements technologiques aux premiers jours de l’industrie au cours 
des années 1930 et 1940. 
 
Structure actuelle86 
 
Encore aujourd’hui, le golfe du Mexique est l’un des principaux producteurs de gaz et de 
pétrole des États-Unis. Au cours des dernières années, les activités d’exploration et de 
développement se sont déplacées dans des zones en eau profonde où on s’intéresse 
beaucoup au potentiel géologique de ces eaux jadis inaccessibles. 
 
À l’heure actuelle, l’industrie pétrolière extracôtière du golfe du Mexique compte plus de 
4000 plates-formes de production actives et une infrastructure bien développée 
comprenant des pipelines, des chantiers d’usinage, des terminaux côtiers et, en Louisiane, 
le seul superport extracôtier au monde. 
 
À elle seule, la Louisiane compte plus de 7600 milles de gazoducs et 3450 milles 
d’oléoducs. Situé en Louisiane, le Henry Hub est le carrefour de plusieurs pipelines de 
gaz extracôtier, et le prix établi à ce point d’entrée sur la terre ferme sert de référence 
pour les prix du gaz en Amérique du Nord. 
 
À la fin de 2002, la région du golfe du Mexique des É.-U. a produit plus de treize 
milliards de barils de pétrole et de condensat, ainsi que 152 billions de pieds cubes de gaz 
naturel. En 2002 seulement, la région a produit 1,5 million de barils par jour ou 
approximativement 550 millions de barils sur l’année entière, alors que la production 
annuelle de gaz atteignait au total environ 4,5 billions de pieds cubes. 
 
Caractéristiques de la ressource87 
 
La ressource du golfe du Mexique est encore substantielle. Les travaux d’exploitation qui 
se sont déplacés en eau profonde depuis le milieu des années 1990 ont redonné à la 
région une vigueur qui se manifeste par l’ampleur des travaux d’exploration et de 
développement, et des activités de production qui se poursuivent. Les toutes dernières 
ventes de terrain qui se sont effectuées en août 2003 sont un autre indice de cette nouvelle 
vigueur. Cette vente a donné lieu à des appels d’offres pour 335 lopins qui ont engendré 
148 millions de dollars. Il faut souligner que le processus d’appel d’offres des États-Unis 
diffère de celui que l’on utilise au Canada atlantique; on y présente des offres-primes au 
comptant et l’argent est versé directement au gouvernement. 

                                                 
86  United States Minerals Management Service (Service de gestion des minéraux des États-Unis 
[Traduction libre]). 
87  United States Minerals Management Service (Service de gestion des minéraux des États-Unis 
[Traduction libre]). 
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À la fin de décembre 2002, le US Minerals Management Service (MMS) déclarait que les 
réserves prouvées restantes étaient estimées à 4,9 milliards de barils de pétrole (y compris 
les condensats) et à 29,8 billions de pieds cubes de gaz. Cette analyse avait porté sur 
1050 champs gaziers au total. 
 
Évolution des politiques gouvernementales88 
 
Vu que les É.-U. sont le chef de file mondial en matière d’ingénierie, de conception, de 
construction et d’approvisionnement au large des côtes, on n’y a jamais eu besoin 
d’établir de politique officielle pour développer un secteur local de l’approvisionnement. 
Fort de sa longueur d’avance, le secteur de l’approvisionnement des États-Unis s’est 
développé à même le pays. Et la sempiternelle tradition états-unienne qui consiste à ne 
pas s’immiscer dans les affaires du secteur privé a également favorisé le développement 
de ce secteur. 
 
Les seules mesures que l’on peut considérer protectionnistes aux États-Unis découlent de 
normes environnementales et autres normes industrielles qui excluent souvent au 
préalable les entreprises étrangères concurrentes. Les normes en matière de santé et de 
sécurité professionnelles, de protection de l’environnement et autres normes techniques 
sont des exemples de normes qui peuvent être parfois assez rigides et, étant donné leur 
expérience de ces normes, les fournisseurs états-uniens tendent à être avantagés par 
rapport aux entreprises étrangères. 
 
La Jones Act de 1920 est un exemple de loi dont on dit souvent qu’elle est protectionniste 
et favorise les entreprises états-uniennes. La Jones Act interdit à tout navire construit à 
l’extérieur des États-Unis, ou qui appartient à des intérêts étrangers, de se livrer à toute 
activité de nature extracôtière dans les eaux des États-Unis. Comme c’est une loi 
ancienne, elle n’a sûrement pas été pensée en fonction du secteur extracôtier du gaz et du 
pétrole; elle a néanmoins eu pour effet de limiter la participation étrangère dans certains 
domaines du secteur extracôtier du gaz et du pétrole. Cela illustre également comment le 
gouvernement des États-Unis aide l’industrie locale par des moyens moins évidents, 
comparativement aux approches plus visibles dont se servent plusieurs autres 
gouvernements. 
 
Secteur de l’approvisionnement 
 
Le secteur de l’approvisionnement et des services de l’industrie du gaz et du pétrole est 
bien établi dans la région du golfe du Mexique. Ses activités ont cours principalement en 
Louisiane et au Texas. Toutefois, les États voisins de l’Alabama et de la Floride sont 
aussi à la source de services extracôtiers assez considérables. 

                                                 
88  Cameron, Peter. The Oil Supplies Industry: A Comparative Study of Legislative Restrictions and Their 
Impacts, 1986. 
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Selon une étude récente89 portant sur l’économie de la Louisiane, plus de 6000 entreprises 
y sont reconnues comme fournisseurs de l’industrie extracôtière du gaz et pétrole, ce qui 
correspond à 4,3 p. 100 de toutes les entreprises en Louisiane. L’approvisionnement et la 
desserte de l’industrie extracôtière du golfe du Mexique comptaient pour 45 p. 100 des 
recettes globales des entreprises repérées dans l’étude. De plus, l’étude indique que 
80 p. 100 des retombées économiques totales de six milliards de dollars provenant à 
l’État des activités extracôtières du golfe du Mexique ont été engendrées par les 
entreprises, et que seulement 20 p. 100 de cette somme provient des revenus de la main-
d’œuvre. Bien qu’il n’existe aucun chiffre quant aux taux d’attraction des retombées ou 
sur la teneur locale pour l’un ou l’autre des États du golfe du Mexique, on peut émettre 
l’hypothèse que la région s’empare de la plus forte partie des retombées de l’activité 
extracôtière, en plus d’être exportatrice de biens et de services. 
 
La liste des membres de la National Oceans Industries Association des É.-U. constitue un 
autre indice de la concentration de l’industrie en Louisiane et au Texas. Si on examine la 
provenance des membres, on constate que 280 des 320 membres qui figurent sur la liste, 
soit 87 p. 100 de tous les membres, proviennent soit du Texas, soit de la Louisiane, les 
40 autres membres provenant de douze autres États ou provinces, dont l’Alabama et la 
Floride. La National Ocean Industries Association est une association de l’industrie qui 
défend les intérêts du secteur extracôtier du gaz et du pétrole des États-Unis. Même si sa 
liste de membres ne comprend pas toutes les entreprises de ce secteur, elle comporte 
certes un échantillon représentatif des fournisseurs de l’industrie qui sont nettement 
concentrés dans la région du golfe du Mexique. 
 
Un grand nombre de ces entreprises sont importantes et bien établies; dans l’ensemble, 
elles couvrent pratiquement tous les aspects du secteur de l’approvisionnement et des 
services de l’industrie extracôtière du gaz et du pétrole. Étant donné l’ampleur des 
capacités des entreprises de l’intérieur du pays, on peut considérer le secteur extracôtier 
du gaz et du pétrole des États-Unis comme étant autosuffisant. Cela ne signifie pas que le 
marché des États-Unis est libre de toute concurrence étrangère, mais plutôt que 
l’industrie de l’approvisionnement des États-Unis à elle seule pourrait vraisemblablement 
répondre à tous les besoins en matière de biens et services du secteur extracôtier du gaz et 
du  pétrole. 
 
Avec une longueur d’avance sur toutes les autres régions du monde et soutenue par un 
accès au capital et un marché libre, le secteur de l’approvisionnement extracôtier des 
É.-U. est le chef de file mondial. Il continue d’exporter ses connaissances et son savoir-
faire partout dans le monde dans à peu près toutes les régions où se déroulent des 
activités extracôtières. En conséquence, le besoin d’une intervention gouvernementale 
officielle dans le secteur ne s’est pas fait sentir. Plutôt que de recourir à des mesures 
formelles dirigées par le gouvernement pour perfectionner les compétences et développer 
la capacité intérieure, le secteur a développé son propre système officieux de préférences. 
Ayant transigé avec les mêmes fournisseurs depuis des années, les exploitants états-
uniens retournent naturellement aux fournisseurs qui leur sont familiers et recourent aux 
biens et aux services auxquels ils ont été habitués et qui répondent bien à leurs besoins. 

                                                 
89 Scott, Loren C. The Energy Sector: Still a Giant Economic Engine for the Louisiana Economy, avril 
2002. 
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10.4.4  Australie 
 
Historique90 
 
Le secteur pétrolier au large des côtes de l’Australie est né en 1965 avec la découverte du 
premier gisement extracôtier dans des eaux australiennes. La production sur cette 
première découverte a débuté en 1969, soit quatre ans plus tard. Depuis ce temps, on a 
fait plus de 240 découvertes importantes dans les six bassins extracôtiers de l’Australie 
qui se trouvent éparpillés autour du littoral étendu de l’Australie. 
 
L’Australie dispose aussi d’un secteur du gaz et pétrole assez important sur terre. En 
2000, par exemple, les dépenses pour le développement extracôtier ont atteint près de 
1,1 milliard de dollars ($A) au total, alors que le développement sur terre a été de 
700 milions de dollars ($A). En 2001, on a foré 59 puits d’exploration au large des côtes 
et 67 sur terre. Ce mélange d’activité au large des côtes et sur terre a des conséquences 
sur le développement de l’industrie, en particulier sur celui du secteur de 
l’approvisionnement et des services. 
 
Caractéristiques de la ressource91 
 
Les réserves restantes de pétrole prouvées de l’Australie ne sont pas aussi importantes 
que celles d’autres régions du monde. À la fin de l’an 2000, les réserves 
commercialisables totales de l’Australie en pétrole et condensats étaient de 2,5 milliards 
de barils et celles de gaz naturel de trente billions de pieds cubes. On y trouvait un autre 
3,8 milliards de barils de ressources non commercialisables et 111 billions de pieds cubes 
de gaz naturel. 
 
Structure actuelle92 
 
La production gazière et pétrolière au large des côtes de l’Australie est effectuée sur plus 
de cinquante plates-formes productrices qui ont produit au total 716 000 barils de pétrole 
et condensats par jour (260 millions par an) et 3,5 milliards de pieds cubes de gaz naturel 
par jour (1,3 billion pour l’année) en 2001. Les dépenses totales du secteur extracôtier 
d’Australie ont atteint au total 1,8 milliard de dollars ($A) en 2000, ce qui comprend 
740 millions de dollars en exploration et 1,09 milliard de dollars en production et en 
développement. 
 

                                                 
90  Geoscience Australia. Oil and Gas Resources of Australia, 2001. 
91  Geoscience Australia. Oil and Gas Resources of Australia, 2001. 
92  Geoscience Australia. Oil and Gas Resources of Australia, 2001. 
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Évolution des politiques gouvernementales93 
 
L’Australie ne dispose pas de politique se rapportant à la teneur locale. La réglementation 
du pétrole précise qu’il n’y a aucune politique pour favoriser la teneur locale. Les 
exploitants sont plutôt encouragés à faire appel aux fournisseurs et fabricants australiens 
le plus possible. Cette politique se fonde sur la conviction qu’à long terme, le 
développement d’un secteur local de l’approvisionnement concurrentiel est avantageux, à 
la fois pour les exploitants de projet et l’industrie locale. Tel qu’énoncé dans Offshore 
Petroleum Guidelines for Grant of a Production License and Grant of an Infrastructure 
License à la section 4.0 – Rôle du gouvernement : 
 

4.3 Le gouvernement n’a aucun mandat quant à des exigences en teneur locale. 
Cependant, le Commonwealth, les États et les territoires ont signé le cadre 
de participation de l’industrie australienne (Australian Industry 
Participation Framework) le 27 avril 2001. Le principal objectif du cadre 
est d’assurer à l’industrie australienne la pleine et raisonnable possibilité 
de prendre part à des projets d’investissement importants. On trouvera des 
renseignements additionnels au sujet du cadre au http://www.aip.gov.au. 

 
En réalité, l’Australie fait appel à une approche en douceur pour favoriser la participation 
locale à de grands projets basés sur les ressources, y compris ceux du gaz et du pétrole 
(sans particularité pour les projets gaziers et pétroliers au large des côtes). Pour aider à 
inciter le recours à des fournisseurs locaux, le gouvernement fédéral et ceux des États 
australiens ont établi l’office de l’approvisionnement industriel (Industrial Supplies 
Office –ISO) en 1984. Agence autonome financée par le gouvernement fédéral et ceux 
des États, l’ISO agit à titre de facilitateur, à la fois pour les promoteurs de projet et 
l’industrie locale. 
 
Le concept de l’ISO a été inspiré du modèle de l’office de l’approvisionnement 
extracôtier du R.-U.; cependant, l’ISO n’a pas fait appel à des menaces sous-entendues en 
matière de décisions ultérieures relatives aux permis telles celles utilisées au R.-U. L’ISO 
a plutôt eu recours à une manière plus douce, par exemple en fournissant aux exploitants 
de projet des renseignements au sujet des fournisseurs australiens, en aidant les 
entreprises australiennes à repérer les occasions, en incitant les entreprises locales à 
former des entreprises conjointes et être à l’affut d’autres possibilités d’obtention de 
permis pour les rendre plus concurrentielles, ainsi qu’en aidant les entreprises 
australiennes lors du processus d’appel d’offres. 
 
Depuis la publication en 1989 d’un rapport intitulé Sea of Lost Opportunities par le 
comité permanent de la Chambre des représentants de l’Australie, on a connu un grand 
débat en Australie quant au niveau de l’engagement gouvernemental pour favoriser la 
teneur locale, à la méthodologie utilisée pour calculer la teneur locale, aux rôles tenus par 
le gouvernement fédéral et les gouvernements des États, ainsi qu’en matière de 
surveillance de la teneur locale.  

                                                 
93  Gouvernement de l’Australie, ministère de l’Industrie, du Tourisme et des Ressources. Offshore 
Petroleum Guidelines for Grant of a Production License and Grant of an Infrastructure License, mai 2002. 
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Même après des années de débat et de rapports, la définition de la teneur locale reste 
insaisissable et constitue toujours un concept mal défini aux yeux du gouvernement de 
l’Australie. En ajoutant à ceci que les exploitants fournissent des estimations qui sont 
rarement surveillées par les gouvernements, il devient très difficile d’évaluer le niveau de 
teneur locale, à la fois selon la période et selon le type de dépenses. Une autre difficulté 
pour établir la teneur locale vient de qu’il n’y a aucun étalon de mesure standard que l’on 
peut utiliser dans l’ensemble du pays. 
 
Un exemple plus récent des politiques du gouvernement australien pour favoriser le 
développement de l’industrie locale est le cadre de participation de l’industrie 
australienne (Australian Industry Participation Framework – AIPF). Ce cadre formule 
les politiques du gouvernement et ses orientations stratégiques pour améliorer le niveau 
de participation de l’industrie australienne à des projets qui demandent de grands 
investissements. Convenu par les gouvernements de chacun des États en 2001, l’AIPF 
énumère une série de principes directeurs, notamment le principe de la pleine et 
raisonnable possibilité. Ce principe diverge du principe plus habituel de « juste 
possibilité ». Le mot raisonnable diffère de celui que l’on utilise au Canada atlantique et 
il se rapporte au principe qui veut que l’on s’assure que les « appels d’offres sont libres 
de tout fardeau non relatif aux marchés qui pourraient exclure l’industrie australienne et 
qu’ils sont structurés de manière à assurer aux industries australiennes la possibilité de 
participer à des projets d’investissement ». 
 
Secteur de l’approvisionnement 
 
À première vue, ce modèle en douceur semble efficace en ce que le secteur extracôtier du 
gaz et du pétrole de l’Australie est en croissance, comptant un certain nombre de projets 
en développement. On peut certes débattre dans quelle mesure on peut l’attribuer aux 
caractéristiques de la ressource, à la stabilité des politiques gouvernementales ou à la 
compétitivité de l’industrie locale. Il semble toutefois que les entreprises australiennes 
obtiennent une quantité raisonnable de travail associé aux projets gaziers et pétroliers au 
large de leurs côtes. Le modèle semble aussi efficace étant donné que, dans son rapport 
d’évaluation du marché de l’équipement sur les gisements gaziers et pétroliers de 
l’Australie, le ministère du Commerce des États-Unis constate que la teneur locale oscille 
entre 30 p. 100 et 50 p. 100 pour ce qui est des installations flottantes de production, 
stockage et déchargement, entre 60 p. 100 et 74 p. 100 dans les gros projets et qu’elle est 
de 80 p. 100 dans les projets plus petits94. 
 
Le ministère australien de l’Industrie, des Sciences et du Tourisme a estimé que la teneur 
australienne dans le cas du projet du plateau continental nord-ouest (un des plus grands 
projets en Australie dont les trois phases ont compté pour plus de sept milliards de dollars 
[$A] au total) était de 70 p. 100, mais qu’elle descend à 35 p. 100 pour la composante 
installations flottantes de production, stockage et déchargement du projet. Tel qu’indiqué 
plus haut, sans la présence de mécanisme standard officiel pour surveiller la teneur 
locale, on ne dispose pas de données cohérentes pour indiquer ce que sont les taux 
d’attraction des retombées et comment ils ont évolué au fil du temps. 
 

                                                 
94  US Department of Commerce Market Assessment Report, 1998. 
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10.4.5  Danemark95 
 
Historique 
 
Le Danemark s’est distingué des autres intervenants de la mer du Nord en accordant à 
une seule entreprise un permis exclusif assorti d’un minimum d’exigences 
réglementaires. Ceci a mené à la naissance du Dutch Underground Consortium (DUC), 
l’unique développeur de ressources extracôtières de la zone danoise de la mer du Nord. 
Au Danemark, l’exploration de la mer du Nord commence en 1965 par le forage du 
premier puits au large des côtes. La production a commencé en 1972 dans le champ 
pétrolifère Dan et s’y poursuivait toujours en 2003. En général, la production du 
Danemark accuse un peu de retard par rapport à celle des zones du Royaume-Uni et de la 
Norvège. Ceci est attribuable à une combinaison de facteurs, dont le potentiel de la 
ressource, ainsi qu’en partie, à l’absence de politique énergétique officielle et à 
l’attribution à une seule entreprise du permis en entier. On a réformé le système au début 
des années 1980 lorsqu’on est parvenu à s’entendre avec DUC pour ouvrir certaines 
sections de la zone danoise de la mer du Nord à l’exploration par d’autres entreprises. 
 
Structure actuelle 
 
À la fin de l’année 2002, 17 champs sont en production au large des côtes du Danemark, 
produisant 135 millions de barils de pétrole brut et 404 milliards de pieds cubes de gaz 
naturel par année. Et la production cumulée se chiffrait à 1,3 milliard de barils de pétrole 
et condensats, et à 4,8 bpc de gaz naturel, laissant ainsi le Danemark loin derrière la 
plupart des autres territoires mentionnés dans le présent rapport. 
 
Caractéristiques de la ressource 
 
À la fin de l’année 2002, les réserves totales au large des côtes du Danemark étaient 
évaluées à 1,8 milliard de barils de pétrole et à 4,8 bpc de gaz naturel. 
 
Évolution des politiques gouvernementales 
 
Les politiques et les règlements du gouvernement sont élaborés et appliquées par la 
Danish Energy Administration (DEA). La DEA n’a aucune politique de préférence ni 
d’achat et, selon le département du Commerce des États-Unis, le Danemark compte « 
parmi les marchés les plus ouverts et transparents du monde ». Aux débuts de l’industrie, 
une grande partie du travail a été réalisé localement; pourtant, à mesure que l’économie 
du Danemark progressait au sein de l’Union européenne, les restrictions à l’importation 
et les politiques pour favoriser les entreprises locales ont perdu de leur pertinence. Les 
plates-formes et structures plus gigantesques sont en général fournies par des entreprises 
européennes, alors que les fournisseurs danois sont devenus compétents en prestation de 
services, ainsi qu’en approvisionnement en structures et équipements de moins grande 
taille. 
 

                                                 
95 Danish Energy Authority. Oil and Gas Production in Denmark 2002, mai 2003. 
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Secteur de l’approvisionnement 
 
La DEA ne calcule pas les taux d’attraction des retombées ni les niveaux de participation 
locale au secteur; aucune donnée n’est donc disponible. Les forces de l’industrie danoise 
se rapportent à la prestation de services, ainsi qu’à l’approvisionnement en équipement 
plus petit, en fournitures et en matériaux généraux. 
 
10.4.6  Brésil96 
 
Historique 
 
On ne peut parler du secteur du gaz et du pétrole du Brésil sans jeter un coup d’œil à 
l’historique du monopole d’État exercé par Petrobras. Cette société voit le jour en 1953 
lorsque le gouvernement adopte une politique nationale du pétrole qui comprend la 
fondation d’une société pétrolière nationale appartenant à l’État auquel on concède les 
permis d’exploration et de production pour l’ensemble du pays. Cette société est aussi 
chargée du raffinage, du transport et de la distribution. 
 
L’industrie pétrolière extracôtière a vu le jour à la fin des années 1960 lorsque des 
travaux d’exploration à la recherche d’hydrocarbures au large des côtes du Brésil ont 
mené à la découverte du champ pétrolifère de Guaricema. En 1974, après que l’on eut 
découvert vingt gisements de petite et moyenne importance, la découverte du champ de 
Garoupa dans le bassin de Campos accélère les activités extracôtières de Petrobras et 
lance le développement du secteur extracôtier du gaz et du pétrole du Brésil avec la mise 
en production du gisement Enchova en 1977. Depuis, le secteur extracôtier du pétrole et 
du gaz du Brésil ne cesse de croître. La capacité de forage et de production en eau 
profonde et extrêmement profonde constitue la plus importante caractéristique du secteur 
extracôtier brésilien. Cette technologie de production utilisée dans les eaux profondes a 
d’abord été développée à l’aide de savoir-faire étranger, mais Petrobras est depuis 
devenue un chef de file mondial dans le forage en eau profonde. En 1999, Petrobras bat le 
record de production de pétrole en eau profonde en exploitant le champ de Roncador à 
plus de 1850 m de profondeur. 
 
Structure actuelle 
 
Le secteur du gaz et du pétrole du Brésil a changé radicalement en 1997, lorsque le 
gouvernement a décidé d’effriter le monopole d’État de la Petrobras et de permettre à des 
entreprises étrangères d’explorer et de développer ses ressources pétrolières et gazières 
en vendant des zones d’exploration. Dans le cadre de la réforme nationale, on crée en 
1998 l’Agence nationale du pétrole (ANP) pour réglementer les activités pétrolières au 
Brésil. 
 
À l’heure actuelle, le Brésil produit près de 1,5 million de barils de pétrole et 44 millions 
de mètres cubes de gaz naturel par jour (respectivement, 550 millions et 0,6 bpc par 
année) et occupe le 15e rang des principaux producteurs de pétrole au monde. On 

                                                 
96 Agence nationale du pétrole du gouvernement du Brésil. 
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retrouve une centaine de plates-formes de forage en production au large des côtes 
brésiliennes; la plupart se situent dans le bassin de Campos et plusieurs sont sur des 
réserves jusqu’à 1800 mètres de profondeur, ce qui représente 80 p. 100 de la production 
extracôtière du Brésil. 
 
Petrobras s’est dotée d’un programme vigoureux d’investissement et prévoit dépenser 
près de 7 milliards de dollars ($US) par année entre 2002 et 2007 pour accroître la 
production à 1,8 million de barils par jour. La moitié de ces dépenses projetées sera 
consacrée aux investissements en aval et le reste, en amont. En d’autres mots, cet argent 
ne servira pas uniquement à accroître la production; la moitié ira aux raffineries, aux 
pipelines, etc. 
 
Malgré l’ouverture du secteur du Brésil en 1997, la Petrobras y demeure le principal 
intervenant. Tirant profit de son expérience en eau profonde, la Petrobras a des activités 
dans plusieurs autres pays, notamment au Nigéria, en Argentine, en Colombie et aux 
États-Unis. 
 
Depuis l’ouverture du marché en 1997, une cinquantaine de sociétés pétrolières 
internationales ont percé le marché brésilien au cours des cinq rondes d’attribution de 
permis qui ont eu lieu. C’est en août 2003 que débute la première production d’envergure 
d’une société pétrolière internationale lorsque le champ Bijupira-Salema, exploité par 
Shell Oil, entre en production. 
 
Caractéristiques de la ressource 
 
Le Brésil possède d’importantes ressources au large de ses côtes; ses réserves prouvées 
de pétrole à la fin de l’année 2002 se chiffrant à près de 8,5 milliards de barils, dont la 
plupart sont détenus par Petrobras. À pareille date, les réserves de gaz naturel du Brésil se 
chiffraient à 8,1 billions de pieds cubes. 
 
Évolution des politiques gouvernementales97 
 
Le gouvernement brésilien a toujours joué un rôle très actif dans le développement de son 
secteur du gaz et du pétrole depuis qu’il a vu le jour au début des années 1950 et la 
nationalisation par la création de Petrobras. En 1997, le secteur est devenu accessible aux 
sociétés pétrolières étrangères grâce à la vente de terrains. Le plus récent encan de 
terrains (la 5e ronde) qui a eu lieu en août 2003 a suscité moins d’intérêt que les quatre 
rondes précédentes; seulement six entreprises ont présenté une offre, comparativement à 
la moyenne de 37 entreprises des quatre rondes précédentes. Cette baisse est surtout 
attribuable aux modifications apportées à la structure des enchères. On a, entre autres 
modifications, réduit la taille des parcelles de terrain – cette initiative qui avait pour but 
d’attirer les plus petites entreprises pétrolières de la région aurait peut-être contribué à 
désintéresser les géants internationaux du pétrole. On a également augmenté les 
exigences en matière de teneur locale à un minimum de 30 p. 100 de contenu brésilien 
pour les projets extracôtiers et de 70 p. 100 pour les projets sur terre. Autre modification 

                                                 
97 Petroleumworld.com. ANP Brazil : 13 bidders have applied for August oil ESP. round, 10 juin 2003. 
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importante, le facteur de pondération accordé à la teneur locale passe de 15 p. 100 à 
40 p. 100. Vous trouverez au Tableau 7 les engagements en matière de teneur locale qui 
ont obtenu des concessions lors de la cinquième ronde d’attribution de permis. 
 

Tableau 7 : Engagements en matière de teneur locale – cinquième ronde 
d’attribution de permis du Brésil98 

Catégorie Eau profonde Eau peu profonde Sur terre 
Analyse géologique et géophysique 100 % 78 % 92 % 
Forage 30 % 55 % 88 % 
Développement – ingénierie, 90 % 89 % 97 % 
Développement – forage, plates-formes et tubes 
ascenseurs 

50 % 55 % 88 % 

 
Secteur de l’approvisionnement99 
 
Le secteur de l’approvisionnement de l’industrie du gaz et du pétrole au large des côtes 
du Brésil a été protégé par le gouvernement brésilien et Petrobras pendant des années. 
Avec la réforme de 1997 et la création de l’ANP, les retombées locales relèvent 
dorénavant de l’ANP. Lors des premières rondes d’attribution de permis, l’ANP a pris en 
considération l’engagement des soumissionnaires en matière de teneur locale pour en 
arriver à des décisions. Le facteur de pondération rattaché au taux d’engagement en 
matière d’achat d’équipement et de services locaux pour l’exploration et le 
développement (la teneur locale) se situait à 15 p. 100, et le pourcentage restant de 
85 p. 100 était attribué au prix forfaitaire offert pour chacune des concessions.100 Le 
quota minimal pour l’exploration et le développement a été fixé à 30 p. 100 dans le cas de 
l’extracôtier et à 70 p. 100 dans le cas de l’activité sur terre.101 
 
Depuis la récente élection d’un gouvernement socialiste, on constate au Brésil une 
tendance à augmenter la teneur locale de l’approvisionnement des projets de 
développement pétrolier et gazier au large des côtes. Au printemps 2003, après une étude 
de l’ANP, on a annulé l’appel d’offres pour deux plates-formes de production en eau 
profonde parce qu’il avait été établi que les chantiers de construction navale situés au 
Brésil disposaient de la compétence technique nécessaire pour concevoir et construire ces 
plates-formes. Les contrats ont fait l’objet d’un nouvel appel d’offres, et on a imposé une 
teneur locale minimale selon laquelle 75 p. 100 des modules de production d’énergie 
électrique devaient être réalisés au Brésil, de même que 60 p. 100 du travail d’ingénierie 
des structures. Les éléments de projet que l’on ne fabrique pas au Brésil, tels les turbines 
et les moto-compresseurs, ont fait l’objet d’exemption. 
 
Chose intéressante, ces dispositions portant sur la teneur locale semblent avoir 
effectivement augmenté la teneur locale tel qu’on l’espérait. Par exemple, des entreprises 
d’ingénierie de Norvège et de Singapour ont acquis des intérêts ou des intérêts plus 

                                                 
98 Alexander’s Gas and Oil Connection. 19 septembre 2003. 
99 Offshore Engineer. Petrobras renegotiates the political tightrope, 25 mars 2003. 
100 Silva et de Almeida (2002). 
101 Le bulletin sud-américain du pétrole et du gaz, 27 mars 2003. 
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importants dans des chantiers navals brésiliens en conséquence de cette politique102, et 
des sociétés britanniques et états-uniennes ont établi des entreprises au Brésil pour 
répondre aux exigences en matière de teneur locale.103 
 
10.4.7  Nigéria 
 
Historique 
 
L’origine du secteur du gaz et du pétrole du Nigéria remonte aux années 1930, alors que 
la Royal/Dutch Shell y commence l’exploration sur la terre ferme, surtout dans la région 
du delta du Niger. La production débute en 1958 au rythme de 5100 barils par jour. Au 
cours des années subséquentes, on découvre et exploite d’autres champs pétrolifères, si 
bien que, en 1972, le Nigéria produit deux millions de barils par jour et est devenu l’un 
des principaux producteurs de pétrole au monde. 
 
Jusqu’au début des années 1990, la quasi-totalité du pétrole du Nigéria est produit sur 
terre ou en zones d’eau profonde. En 1993, pour la première fois, le gouvernement offre 
des concessions dans les eaux au large des côtes. Deux ans plus tard, la société Shell 
découvre le mégagisement de Bonga qui pourrait contenir plus d’un milliard de barils de 
pétrole. Cette découverte fait en sorte qu’au Nigéria, l’activité pétrolière se déplace du 
continent vers les eaux du large. La violence qui prend de l’ampleur aux installations 
d’exploitation sur terre est un autre facteur qui suscite ce déplacement. La violence vient 
du fait que la vaste majorité des Nigérians sont déçus et se sentent floués de n’avoir pu 
profiter des retombées économiques de la production pétrolière. Les activités violentes se 
manifestent notamment par la prise de contrôle des installations de production et des 
enlèvements qui, à certains moments, ont provoqué la réduction du tiers de la production. 
 
Structure actuelle 
 
De nos jours, le Nigéria mise sur ses zones productrices extracôtières, y compris sur ses 
ressources en eau profonde, par exemple le projet Bonga de Shell actuellement en cours 
de développement. La production quotidienne au Nigéria est limitée par les quotas de 
l’OPEP (le Nigéria a adhéré à l’OPEP au début des années 1970), dont la moyenne en 
2002 était de deux millions de barils par jour (un total de 740 millions de barils en 2002). 
Représentant jusqu’à 95 p. 100 des revenus en devises étrangères du pays et 50 p. 100 de 
son PIB, les recettes pétrolières sont très importantes pour le bien-être économique 
général du pays. 
 
Caractéristiques de la ressource 
 
Le Nigéria détient des réserves de 25 à 30 milliards de barils contenues dans 
250 gisements, dont 120 sont en production. Avec le déplacement de l’activité au large 
des côtes, le gouvernement vise à augmenter ces réserves à quarante milliards de barils 
d’ici à 2010. À l’heure actuelle, on estime que les réserves de gaz naturel du Nigéria 

                                                 
102 Le bulletin sud-américain du pétrole et du gaz, 12 mars 2003. 
103 Business News Americas, 13 octobre 2003. 
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pourraient atteindre 120 bpc (45 billions de pieds cubes exploitables), ce qui les place au 
9e rang des réserves les plus importantes du monde. 
 
Évolution des politiques gouvernementales104 
 
La Nigerian National Oil Corporation (NNOC) a été fondée en 1971 en vertu des 
responsabilités dévolues au Nigéria par suite de son intégration à l’OPEP la même année. 
Durant ses premières années, la NNOC contrôlait très peu les activités des principales 
sociétés pétrolières œuvrant dans le pays. En 1977, le gouvernement du Nigéria a 
remplacé la NNOC par la Nigerian National Petroleum Corporation (NNPC) qu’il a 
habilitée à acquérir des actions de participation dans des projets pétroliers au Nigéria. En 
1979, la NNPC avait acheté 60 p. 100 des actions ordinaires de la plupart des projets 
pétroliers au pays. Cependant, jusqu’à la fin des années 1990, le rôle de l’État se limitait 
à sa participation en capital et au versement de redevances. Au delà des redevances, on 
n’avait fait aucun effort en vue d’augmenter la teneur locale de l’approvisionnement ou 
d’engendrer d’autres retombées pour l’économie nigériane. Ajoutée à une infrastructure 
non développée et un secteur des approvisionnements peu évolué, cette situation a suscité 
très peu de retombées avantageuses pour les fournisseurs nigérians. 
 
Secteur de l’approvisionnement 
 
Par le passé, le secteur de l’approvisionnement de l’industrie du gaz et du pétrole du 
Nigéria n’a reçu qu’une infime partie des recettes provenant des dépenses effectuées au 
pays dans ce domaine. À l’occasion d’un congrès au printemps 2001, le directeur général 
de l’équipe de la NNPC a déclaré que les entreprises nigérianes recevaient moins de 
5 p. 100 des trois milliards de dollars de dépenses annuelles des entreprises pétrolières 
œuvrant au Nigéria.105 Par contre, Chevron Nigéria prévoyait qu’en 2007, ces retombées 
atteindraient 90 p. 100.106 
 
Fort du sentiment que le niveau des retombées locales était déraisonnable, le nouveau 
gouvernement du Nigéria (élu en 1999) est passé à l’action pour augmenter 
considérablement cette part, et il cible les mégaprojets extracôtiers en cours de 
développement comme moyen d’augmenter la teneur locale. Pour aider à augmenter la 
teneur locale, Chevron Nigeria Ltd. et la NNPC ont créé l’unité pour le développement 
économique local et l’approvisionnement mondial. Cette mesure englobait des activités 
ayant trait à l’attribution de contrats fermes à des entreprises nigérianes, à la remise de 
champs pétrolifères en sous-traitance à des sociétés pétrolières nigérianes locales, au 
soutien au transfert technologique et à la tenue de foires sur le développement de la 
teneur locale. Les résultats ont été avantageux puisque Chevron Nigeria a augmenté sa 
teneur locale nigériane de 25 p. 100 en 1997 à 82 p. 100 en 2001.107 L’écart entre les 
chiffres sur l’apport en teneur locale (5 p. 100 jusqu’en 2000 et 82 p. 100 en ce qui a trait 

                                                 
104 Ikein, Augustine A. The impact of oil on a developing country: The case for Nigeria, 1990. 
105 Alexander's Oil and Gas Connections. Less than 5% is invested in local content in Nigeria by oil 
companies, vol. 6, no 9, 8 mai 2001. 
106 Alexander’s Gas and Oil Connections. Vol. 7, no 19, 1er octobre 2002. 
107 American Petroleum Institute. Local content development, 2001 
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aux dépenses de Chevron en 2001) révèlent bien l’absence de surveillance et de 
définition standard pour mesurer la teneur locale au Nigéria. Cet écart des chiffres reflète 
aussi le nouvel engagement vis-à-vis de la teneur locale depuis 1999. Puisqu’il n’y a pas 
de définition établie de la teneur locale, les chiffres que présentent les différentes parties 
peuvent varier fortement comme l’illustrent les deux exemples susmentionnés. 
 
Une autre mesure récente pour encourager le développement de la teneur locale est 
l’établissement en 1997 de la zone franche gazière et pétrolière Onne. Ses principaux 
avantages fiscaux comprennent des exemptions des droits d’importation; cependant, cette 
zone prend de l’importance du fait qu’elle devient une base pour l’infrastructure, laquelle, 
on le sait, faisait cruellement défaut dans ce pays pauvre. Étant donné le nouvel 
engagement du gouvernement envers la teneur locale, les sociétés pétrolières 
internationales et les sociétés d’approvisionnement en constatent les avantages et lancent 
des activités dans cette région stratégiquement bien située. Depuis l’établissement de la 
zone franche, plus de 80 sociétés s’y sont installées et il s’y développe des grappes de 
savoir-faire, en plus de milliers d’occasions d’emploi pour les habitants de la région. 
 
Tout dernièrement, en 2003, Chevron Nigeria a annoncé qu’elle entreprenait trois projets 
en collaboration avec la NNPC, dont le développement du gisement en eau profonde 
Agbami. Pour atteindre ses objectifs en teneur locale, Chevron a pris des mesures sortant 
de l’ordinaire, notamment faire venir dans la région jusqu’à dix sociétés du monde entier 
qui étudieront la faisabilité d’établir des chantiers d’usinage au Nigéria. De plus, Chevron 
Nigeria a indiqué qu’elle déplacerait le siège de ses activités en eau profonde de Houston 
vers le Nigéria. Enfin, la société a également inclus dans ses documents d’appel d’offres 
une obligation de teneur locale qui sera prise en considération lors des décisions 
d’attribution de contrat.108. 
 
Pour l’ensemble du secteur, le gouvernement du Nigéria a établi une cible de 50 p. 100 en 
teneur locale d’ici à 2005, et de 25 p. 100 en 2003. Dès 2003, la teneur locale a été de 
30 p. 100, les sociétés états-uniennes établissaient des chantiers d’usinage au Nigéria en 
conséquence des règlements sur la teneur locale109 et, déjà, on sentait que cette politique 
avait des retombées favorables.110 
 
10.4.8  Malaisie 
 
Historique 
 
Le secteur du gaz et du pétrole au large de la Malaisie a vu le jour dans les années 1950. 
L’industrie entreprend alors de concentrer ses efforts d’exploration au large après 
plusieurs années de succès mitigé sur terre. En 1954, on effectue les premiers relevés 
séismiques et, en 1962, on découvre les premiers gisements de pétrole extracôtiers. Ces 
découvertes seront suivies de plusieurs autres, surtout des mégagisements de gaz naturel. 
 

                                                 
108 Oduniyi, Mike. Chevron begins Development of $2,5b Agbami Field, www.thisdayonline.com. 
109 Thisdayonline, 8 août 2003. 
110 Alexander’s Gas and Oil Connections. Vol. 7, no 21, 7 novembre 2001. 
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Structure actuelle 
 
En 2002, la production de pétrole brut et de condensat a atteint en moyenne environ 
800 000 barils par jour ou 250 millions de barils pour l’année entière. La production 
annuelle de gaz a augmenté considérablement au cours des dernières années, atteignant 
2,1 bpc en 2002.111 À l’heure actuelle, 47 gisements pétrolifères et 11 gisements de gaz 
naturel sont en production au large des côtes de la Malaisie, et plusieurs autres gisements 
sont en voie de développement.112 
 
Caractéristiques de la ressource 
 
À la fin de 2002, les réserves prouvées de pétrole de la Malaisie étaient de 3,4 milliards 
de barils, et il restait un autre 89 billions de pieds cubes de gaz naturel de réserves 
prouvées. Toutes les réserves découvertes à ce jour l’ont été sur le plateau continental. Au 
cours des dernières années, il y a eu accroissement de l’exploration en eau profonde et, 
récemment, on a annoncé des découvertes potentiellement importantes. En août 2003, 
Murphy Oil a annoncé une découverte importante susceptible d’augmenter jusqu’à 
15 p. cent les réserves de pétrole de la Malaisie. Cette découverte a provoqué un 
déplacement vers les eaux profondes où l’on prévoit découvrir de nouvelles ressources. 
 
Évolution des politiques gouvernementales 
 
Avant 1974, les sociétés pétrolières œuvraient en Malaisie moyennant un système de 
concession selon lequel le gouvernement mettait des terrains à leur disposition en 
échange de redevances. Le gouvernement contrôlait ainsi très peu l’industrie, et les 
entreprises fonctionnaient à leur gré. En 1974, par suite des premiers chocs pétroliers de 
l’OPEP, il s’est développé un nouveau sentiment nationaliste en Malaisie (et dans 
d’autres pays producteurs de pétrole) et le gouvernement a rappliqué en adoptant la loi 
sur le développement pétrolier (1974). En vertu de cette loi, le gouvernement malaisien a 
formé sa propre société pétrolière nationale qu’il posséde à 100 p. cent – Petronas – et lui 
a concédé la propriété entière de tous les terrains en Malaisie, à la fois sur terre et au 
large des côtes, et les pleins droits s’y rattachant pour la prospection et l’exploitation du 
pétrole. En conséquence, Petronas détient des titres de participation dans tous les projets 
de développement au large des côtes de la Malaisie. 
 
Depuis sa fondation vers le milieu des années 1970, Petronas a eu recours à des contrats 
de partage de production (CPP). Ces CPP sont des ententes conclues avec des sociétés 
pétrolières internationales en vue d’entreprendre des activités d’exploration, de 
développement et de production en partenariat avec Petronas. Le système dont on se sert 
à l’heure actuelle pour négocier des CPP repose sur le concept des « recettes par rapport 
aux coûts », le concept R/C. Le concept R/C vise à encourager des investissements 
additionnels dans les activités en amont et permet aux pétrolières d’accélérer le 
recouvrement de leurs coûts si elles respectent certaines cibles quant aux coûts. En 
d’autres mots, le système accorde aux sociétés pétrolières une part plus élevée des profits 

                                                 
111 Direction de l’information sur l’énergie. Country Analysis Briefs: Malaisie, novembre 2003. 
112 Thong et Kay Hian Securities. Oil and gas sector : Malaysia, juillet 2003 



 

 59

lorsque la rentabilité est faible, et une part moindre lorsque la rentabilité est élevée. À ce 
jour, Petronas a conclu plus de 60 CPP avec ses propres filiales d’exploration et de 
production (E-P), ainsi qu’avec d’importantes sociétés pétrolières internationales et de 
plus petites entreprises indépendantes telles Murphy Oil. 
 
Secteur de l’approvisionnement et taux d’attraction des retombées. 
 
Le secteur du gaz et du pétrole de la Malaisie se développe depuis plus de trente ans et il 
a été soutenu par un gouvernement actif. Les objectifs de la politique de la Malaisie en 
matière de gaz et pétrole étaient des plus simples : optimiser les retombées au niveau 
local par le renforcement des capacités locales et d’une base industrielle pour soutenir 
l’industrie du gaz et pétrole au large des côtes. Petronas a été le principal véhicule de 
développement de l’industrie – la société pétrolière nationale, propriété à 100 p. 100 de 
l’État. On favorise le développement de fournisseurs locaux au moyen d’un mécanisme 
d’attribution des permis en vertu duquel les entreprises qui désirent être reconnues 
comme soumissionnaires en règle pour toute activité d’approvisionnement du secteur du 
gaz et pétrole doivent s’inscrire auprès de Petronas. Voici quelques-unes des conditions 
préalables à l’obtention d’un permis : 
• l’établissement en Malaisie d’une entreprise constituée en société comportant la 

participation d’investisseurs locaux à un niveau considéré satisfaisant par Petronas; 
• l’acceptation de respecter les lignes directrices officielles en matière de gestion, 

d’emploi et d’utilisation de ressources locales, et 
• l’acceptation d’acheter au niveau local les matériaux et fournitures, et s’ils ne sont pas 

disponibles localement, de les acheter directement du fabricant. 
 
On a également favorisé la teneur locale par l’intermédiaire des contrats de partage de 
production (CPP) conclus entre Petronas et les sociétés pétrolières. En vertu des CPP, les 
pétrolières étaient tenues d’acheter localement la plus grande part possible de leurs biens 
et services. Enfin, Petronas exigeait aussi que tous les contrats dont la valeur dépassait un 
montant préétabli (150 000 MYR ou environ 50 000 $) soient approuvés par Petronas 
avant d’être accordés à une entreprise de l’extérieur du pays.113 
 
Étant donné le rôle dynamique du gouvernement dans la mise en valeur des ressources au 
large de ses côtes, un important secteur de l’approvisionnement s’est développé en 
Malaisie; il répond non seulement aux besoins des Malaisiens, mais fait concurrence pour 
d’autres projets ailleurs dans le monde. Les entrepris Malaysia Shipyard and 
Engineering, Sabah Shipyard, Penang Shipbuilding and Construction et quelques autres 
se rangent parmi les plus grands intervenants ayant acquis un savoir-faire pendant qu’ils 
desservaient le secteur extracôtier du gaz et du pétrole de la Malaisie. 

                                                 
113 Cameron (1986). 
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 10.5  Teneur locale sur d’autres territoires 
 
Outre les territoires susmentionnés, plusieurs autres territoires producteurs de pétrole et 
de gaz ont instauré des politiques relatives à la teneur locale régissant leur secteur du gaz 
et du pétrole. Parmi ceux-ci, on retrouve : 
 
10.5.1 Trinité-et-Tobago 
 
Le gouvernement de Trinité-et-Tobago a déclaré publiquement qu’il allait introduire une 
loi obligeant la canalisation d’une fraction considérable des dépenses en capital destinées 
aux investissements dans le Secteur de l’énergie vers l’économie locale.114 
 
10.5.2 Iran 
 
Les entrepreneurs étrangers sont tenus par la loi d’avoir recours au service de sous-
traitants d’origine iranienne pour leurs projets. Cette politique semble porter fruit puisque 
le niveau de la teneur locale est passé de 30 % en 1998 à 40 % en 2000, puis à 51 % en 
2001.115 De plus, le ministère du Pétrole a mis l’accent sur le développement de capacités 
dans les industries locales en obligeant les entreprises étrangères prenant part à la sous-
traitance et à la fabrication d’équipement, à transmettre leur technologie à leurs 
partenaires iraniens. 
 
10.5.3 Venezuela 
 
Le gouvernement du Venezuela a décrété que l’équipement du projet Platforma Deltana 
devait provenir, autant que possible, de fournisseurs nationaux. On estime que le 
Venezuela pourrait fournir jusqu’à concurrence de 65 p. 100 des matières utilisées.116 De 
plus, la politique de préférence locale du Venezuela est en vigueur depuis quelque temps. 
Par exemple, selon Cameron (1986, p. 224), la politique du gouvernement du milieu des 
années 1980 préconisait la discrimination à l’égard des entrepreneurs étrangers en faveur 
des entrepreneurs locaux, et ce, dans la mesure du possible. 
 
10.5.4 Indonésie 
 
Comme le remarque Cameron (1986, p. 195), le gouvernement de l’Indonésie encourage 
activement l’industrie liée à la production du pétrole de la région, et le recours 
préférentiel ou obligatoire à des sources d’approvisionnement locales pour certains 
produits et services. Selon sa politique, l’approvisionnement en matériaux et services 
devait, autant que possible, provenir de sources indonésiennes, et dans le cas des 
importations, il fallait effectuer les achats par l’entremise d’agents indonésiens. 
 

                                                 
114 Williams (2003), discours. 
115 Khajehpour (2002) 
116 tradepartners.gov.uk 
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10.5.5 Argentine 
 
Selon Cameron (1986, p. 222), la politique du gouvernement de l’Argentine favorise la 
maximisation de la teneur nationale et l’accroissement de la capacité locale. Pour ce faire, 
les fournisseurs doivent mener leurs activités par l’entremise d’une entreprise locale ou 
d’une coentreprise, et avoir recours autant que possible à des entreprises et des 
fournisseurs locaux. 
 
10.5.6 Mexique 
 
La société pétrolière d’État du Mexique, la Pemex, avait pour règle de n’acheter aucun 
produit et service de l’étranger si une entreprise nationale était en mesure de 
l’approvisionner. Mais si aucune entreprise nationale ne pouvait lui procurer ce dont elle 
avait besoin, la Pemex accordait la préférence aux entreprises ayant établi ou ayant 
l’intention d’établir une coentreprise avec un partenaire d’origine mexicaine offrant des 
services et produits fabriqués ou assemblés (dans une certaine mesure) au Mexique.117 
 
10.6  Sommaire de l’analyse comparative 
 
Comme l’ont démontré les sommaires par territoire précédents, les approches choisies par 
les diverses administrations pour développer un secteur domestique de 
l’approvisionnement de l’industrie extracôtière du gaz et du pétrole sont aussi variées que 
le sont les ressources sur lesquelles les industries de chacune des régions se sont fondées. 
Ces approches vont de l’approche prudente qui comptait beaucoup sur l’intervention et la 
propriété de l’État par l’entremise de société pétrolières publiques, à l’approche 
australienne du laissez-faire où le gouvernement stipule clairement dans ses règlements 
qu’il n’existe aucune politique sur la teneur locale. 
 
Les différences d’approche découlent d’un nombre de facteurs, notamment de 
l’envergure relative de la ressource disponible, des fondements philosophiques sur 
lesquels s’appuient les gouvernements concernés, de la taille du secteur et de la période 
où il a vu le jour, ainsi que de la nature de l’économie intérieure. 
 
Pour ce qui du calcul des « taux d’attraction des retombées », il semble n’y avoir aucune 
procédure standard d’un territoire à l’autre, et peu d’administrations des territoires étudiés 
font appel à un système rigoureux pour suivre le niveau de teneur locale. Les raisons de 
cet état de fait vont de celles du Royaume-Uni, qui le faisait jadis – mais qui ne peut plus 
le faire depuis qu’il a adhéré à l’Union européenne – à celles du système des États-Unis 
qui, de par sa nature et sa taille mêmes, accapare à peu près toutes les dépenses effectuées 
dans son marché intérieur. 
 
Le tableau 8 ci-dessous présente un sommaire des résultats. 
 

                                                 
117 Cameron (1986, p. 224). 
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Tableau 8 : Sommaire de l’analyse des administrations 
 
Pays/ 
population/ 
PIB/ 
PIB par 
habitant 

1er puits 
extracôtier 
 

1reproduction 
extracôtière 

Réserves de 
pétrole (milliard 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Production 
annuelle et 
cumulée de 
pétrole (million 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Dépenses annuelles 
(milliards $US) 

Exposé sur attraction des retombées/teneur locale 

R.-U. 
60 millions 
1 520 
milliard de $ 
25 300 $ 
 

1964 
 

1975 (pétrole) 
1968 (gaz) 

Fin 2002 : 
10,5 (pétrole) 
46,9 (gaz) 

Année 2002: 
770 (pétrole) 
3,8 (gaz) 

Cumulatif : 
19,100 (pétrole) 
64,3 (gaz) 

 

Année 2002 
4,6 £(exploit.) 
3,6 £(immob.) 
0,4 £(explor.) 

$US 
3,1 $ (exploit.) 
2,4 $ (immob.) 
0,3 $ (explor.) 

 

- Procédure de surveillance établie au milieu des années 1970, en 
place jusqu’en 1992. 

- Entente de gré à gré avec les exploitants pour surveiller la teneur 
des contrats en provenance du R.-U. 

- Tous les contrats de plus de 100 000 £ (50 000 £ pour les contrats 
d’entretien) ont été surveillés pour leur teneur locale. 

- Menace sous-entendue que le non-recours à des fournisseurs du 
R.-U. aurait une incidence négative sur l’attribution lors des 
prochaines rondes d’attribution de permis. 

- A augmenté depuis un niveau de l’ordre de 30 p. 100 au début des 
années 1970 jusqu’à 80 p. 100 dans la première moitié des années 
1990. 

- Aucuns calculs officiels de la teneur locale depuis le début des 
années 1990 après que le R.-U. ait adhéré à l’UE. 

- Des estimations non officielles l’évaluent à 70 p. 100 à l’heure 
actuelle. 

- Le concept de la « juste possibilité » a vu le jour au R.-U. 
- Le modèle du R.-U. a aussi fait appel au Offshore Supplies Office 

(OSO) pour assurer la surveillance et venir en aide à l’industrie du 
R.-U. en jouant un rôle de promoteur des intérêts. 

- Le gouvernement actuel met surtout l’accent sur le renforcement 
des marchés à l’exportation pour les produits et services du R.-U. 
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Pays/ 
population/ 
PIB/ 
PIB par 
habitant 

1er puits 
extracôtier 
 

1reproduction 
extracôtière 

Réserves de 
pétrole (milliard 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Production 
annuelle et 
cumulée de 
pétrole (million 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Dépenses annuelles 
(milliards $US) 

Exposé sur attraction des retombées/teneur locale 

Norvège 
4,5 millions 
143 milliards 
de dollars 
31 600 $ 

1966 1971 (pétrole) 
1977 (gaz) 

Fin 2002 : 
22,3 (pétrole, y 
compris 8,9 
classé non 
découvert) 
218 (gaz, y 
compris 89 
classés non 
découverts) 

Année 2002: 
1 200 (pétrole) 
2,3 (gaz) 

Cumulatif : 
16 300 (pétrole) 
25,8 (gaz) 

Année 2002 
NOK30 (exploit.) 
NOK60 (immob.) 

$US 
3,8 $ (exploit.) 
7,6 $ (immob.) 
 

- Depuis la première moitié des années 1980, la teneur norvégienne 
a dépassé les 60 p. 100 et a parfois dépassé les 80 p. 100. 

- Au départ, dans les années 1960 et 1970, le gouvernement 
norvégien a mis l’accent sur le développement de l’industrie 
locale. 

- Pour aider l’industrie norvégienne, un des principaux moyens dont 
s’est servi le gouvernement norvégien a été le recours à des 
entreprises pétrolières de propriété publique ayant des parts dans 
la propriété des gisements. 

- Règles relatives à la teneur locale ouvertes, transparentes et 
cohérentes. 

- Incitation à la collaboration entre les sociétés pétrolières et les 
fournisseurs internationaux et les entreprises norvégiennes, afin de 
développer les capacités locales à l’aide des transferts de 
technologie et de compétences. 

- Le gouvernement norvégien a adopté une approche 
interventionniste en jouant un rôle direct dans la surveillance des 
contrats. 

- Tous les contrats de plus de 1 million de NOK passaient sous la 
loupe du gouvernement qui a gardé le pouvoir d’ajouter des 
fournisseurs norvégiens à la liste des soumissionnaires. 

- Comme au R.-U., l’engagement quant à la teneur locale a servi à 
l’évaluation lors de décisions ultérieures d’attribution de permis. 

- Recours aux normes et à la certification norvégiennes pour 
favoriser les fournisseurs locaux. 

- Ont mis à profit leur longue histoire maritime pour s’adapter au 
secteur du gaz et du pétrole. 

- Le gouvernement dirige actuellement ses efforts sur l’expansion 
au niveau international du secteur norvégien de 
l’approvisionnement. 

- On met l’accent sur les domaines technologiques et à créneau où 
on peut développer un savoir-faire spécialisé (par exemple les 
activités sous-marines). 
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Pays/ 
population/ 
PIB/ 
PIB par 
habitant 

1er puits 
extracôtier 
 

1reproduction 
extracôtière 

Réserves de 
pétrole (milliard 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Production 
annuelle et 
cumulée de 
pétrole (million 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Dépenses annuelles 
(milliards $US) 

Exposé sur attraction des retombées/teneur locale 

États-Unis 
Golfe du 
Mexique 
290 millions 
10,4 
milliards de 
$ 
37 600 $ 
 

1947 1947 (pétrole) 
1951 (gaz) 

Fin 2002 : 
4,9 (pétrole) 
29,8 (gaz) 

Remarque : 
4,4 (pétrole) et 25 
(gaz) des réserves 
de gaz prouvées 
se trouvent en eau 
profonde 

 

2002 : 
552 (pétrole) 
4,5 (gaz) 

Cumulatif : 
13 000 (pétrole) 
152 (gaz) 

 

S/O - Aucun renseignement disponible au sujet des taux d’attraction des 
retombées au niveau local. 

- La mesure de la teneur locale serait un exercice futile étant donné 
la domination des États-Unis dans le secteur à l’échelle mondiale. 

- Cette région, qui fut la première à connaître de l’exploration et du 
développement au large des côtes, à donné aux É.-U. une avance 
technologique dans le domaine, avance qui se maintient à ce jour. 

- De manière typiquement états-unienne, aucune politique explicite 
pour favoriser l’industrie locale. 

- Les normes états-uniennes et autres mesures implicites tel le 
recours permanent aux fournisseurs traditionnels des États-Unis 
peuvent servir d’obstacles. 

- Houston est le quartier général mondial du secteur extracôtier du 
gaz et du pétrole. 
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Pays/ 
population/ 
PIB/ 
PIB par 
habitant 

1er puits 
extracôtier 
 

1reproduction 
extracôtière 

Réserves de 
pétrole (milliard 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Production 
annuelle et 
cumulée de 
pétrole (million 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Dépenses annuelles 
(milliards $US) 

Exposé sur attraction des retombées/teneur locale 

Australie 
20 millions 
528 milliards 
de dollars 
27 000 $ 
 

1965 1969 (pétrole) 
1969 (gaz) 

Fin 2000 : 
2,5 (pétrole) 
30 (gaz) 

2000 : 
261 (pétrole) 
1,3 (gaz) 

Cumulatif : 
 
 

Année 2000 : 
740 $A (explor.) 
160 $A (immob.) 
930 $A (exploit.) 
1830 $A (total) 

$US 
430 $ (explor.) 
90 $ (immob.) 
540 $ (exploit.) 
1 060 $ (total) 

 

- Aucunes mesures normalisées pour mesurer et surveiller 
l’attraction des retombées. 

- Les estimations vont de 30 p. 100 pour les installations flottantes 
de production, stockage et déchargement en mer à 80 p. 100 pour 
les projets plus petits. 

- Un débat important depuis la publication d’un rapport en 1989 et 
d’un rapport actualisé en 1998 portant sur les politiques du 
gouvernement australien en ce qui a trait au développement de la 
teneur locale. 

- En 2001, tous les gouvernements australiens (d’États et fédéral) 
ont accepté le cadre de participation de l’industrie australienne 
(Australian Industry Participation Framework –AIPF), y compris 
un engagement à une « entière et juste » possibilité pour les 
fournisseurs australiens, mais sans niveaux fixes de teneur locale 
et sans recours aux antécédents de teneur locale lors de 
l’attribution des permis. 

- Politique fondée sur la confiance qu’il vaut mieux laisser entre les 
mains du secteur privé la participation de l’industrie. 

- Le gouvernement a mis l’accent sur la défense des intérêts et sur le 
soutien des entreprises australiennes à l’aide d’activités 
intermédiaires par l’entremise de l’Industrial Supplies Office qui 
aide au repérage des occasions et accorde un soutien général aux 
capacités australiennes. 
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Pays/ 
population/ 
PIB/ 
PIB par 
habitant 

1er puits 
extracôtier 
 

1reproduction 
extracôtière 

Réserves de 
pétrole (milliard 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Production 
annuelle et 
cumulée de 
pétrole (million 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Dépenses annuelles 
(milliards $US) 

Exposé sur attraction des retombées/teneur locale 

Danemark 
5,4 millions 
156 milliards 
de dollars. 
29 000 $ 
 

1965 1972 (pétrole) 
1972 (gaz) 

Fin 2002 : 
1,8 (pétrole) 
4,8 (gaz) 

2002 : 
135 (pétrole) 
0,4 (gaz) 

Cumulatif : 
1 330 (pétrole) 
4,8 (gaz) 

 

Année 2002 : 
965 DKK (explor.) 
5500 DKK(immob.) 
2730 DKK (exploit.) 
9 195 DKK (total) 

$US 
120 $ (explor.) 
700 $ (immob.) 
350 $ (exploit.) 
1 170 $ (total) 

 

- Aucun chiffre quant à la part danoise du secteur de 
l’approvisionnement. 

- Les fournisseurs danois sont vigoureux pour approvisionner et 
desservir les structures petites à moyennes, particulièrement au 
niveau des services. 

- La plupart des plus grosses structures ont été érigées ailleurs en 
Europe. 

- Aucune politique officielle du gouvernement en matière de teneur 
locale. 

- Le département du Commerce des É.-U. dit du marché pétrolier 
extracôtier danois qu’il est l’un des marchés les plus ouverts et les 
plus transparents du monde. 

- Étant donné la taille plutôt réduite du secteur extracôtier par 
rapport à celui d’autres nations à production extracôtière, les 
entreprises danoises auraient plus de difficulté à acquérir un 
savoir-faire auprès de leurs propres exploitations. 
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Pays/ 
population/ 
PIB/ 
PIB par 
habitant 

1er puits 
extracôtier 
 

1reproduction 
extracôtière 

Réserves de 
pétrole (milliard 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Production 
annuelle et 
cumulée de 
pétrole (million 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Dépenses annuelles 
(milliards $US) 

Exposé sur attraction des retombées/teneur locale 

Brésil 
183 millions 
1 340 
milliards de 
$ 
7 600 $ 
 

1968 1977 (pétrole) 
 

Fin 2002 : 
8,5 (pétrole) 
8,1 (gaz) 

2002 : 
548 (pétrole) 
0,6 (gaz) 

Cumulatif : 
S/O 

 

S/O - La société nationale du pétrole du Brésil – Petrobras – a une 
grande influence sur le secteur par sa participation directe au 
développement de tous les gisements. 

- On a retiré à Petrobras son monopole en 1997 alors qu’on a ouvert 
les terrains au large des côtes aux appels d’offres concurrentiels. 

- L’objectif était d’accroître la présence internationale et de 
favoriser les petites entreprises locales indépendantes. Toutefois, 
malgré l’ouverture du marché, Petrobras reste l’intervenant 
dominant et a obtenu la plupart des permis. 

- Depuis l’élection d’un gouvernement socialiste en 2002, les 
exigences en matière de teneur locale ont augmenté. 

- Les nouvelles règles établies en 2003 en vue de la dernière ronde 
d’attribution des permis (la ronde 5) ont accru à 30 p. 100 les 
exigences en matière de teneur locale des projets extracôtiers, et 
ont mis plus d’emphase sur la teneur locale lors de l’évaluation 
des offres. La ronde 5 n’a pas eu un bon taux de réponse à cause 
de plusieurs facteurs, dont, peut-être, le renforcement des 
exigences en matière de teneur locale. 

- On a exigé que les soumissionnaires étrangers aient des 
représentants juridiques au Brésil. 

- En 2003, deux contrats attribués pour des plates-formes de 
production ont été annulés par le gouvernement pour cause de 
teneur locale insuffisante. 

- On a imposé en juin 2003 un droit d’importation de 18 p. 100 sur 
l’équipement de production pétrolière. 

- On a fixé la teneur locale à 65-75 p.100 pour le récent contrat en 
vue de la construction de la plate-forme de production P-53. 

- Engagements moyens quant à la teneur locale lors de la ronde 5 
d’attribution de permis (août 2003) : 
- Exploration 78 % à 100 % 
- Forage 30 % à 55 % 
- Développement 50 % à 90% 
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Pays/ 
population/ 
PIB/ 
PIB par 
habitant 

1er puits 
extracôtier 
 

1reproduction 
extracôtière 

Réserves de 
pétrole (milliard 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Production 
annuelle et 
cumulée de 
pétrole (million 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Dépenses annuelles 
(milliards $US) 

Exposé sur attraction des retombées/teneur locale 

Nigéria 
136 millions 
106 milliards 
de dollars 
815 $ 
 

 1958 (pétrole) 
1976 (gaz) 

Fin 2000 : 
27,0 (pétrole) 
120 (gaz) 

2002 : 
740 (pétrole) 
0,6 (gaz) 

Cumulatif : 
S/O 

 

S/O - Membre de l’OPEP depuis 1971. 
- Créée par le gouvernement en 1977, la Nigerian National 

Petroleum Corp détient un intérêt de 57 p. 100 dans le secteur en 
amont, et œuvre par l’entremise de contrats de partage de la 
production (CPP) avec des sociétés pétrolières internationales. 

- Lors d’un discours en 2001, le directeur général de l’équipe de la 
NNPC a déclaré que le Nigéria n’obtenait que 5 p. 100 en teneur 
locale. 

- Efforts récents pour améliorer la teneur locale avec un objectif 
qu’elle atteigne 50 p. 100 en 2005. 

- Mesures pour accroître la teneur étrangère au cours des dernières 
années : 
- Établissement d’une zone franche qui est en train de devenir un 

carrefour pour les fournisseurs de biens et de services 
extracôtiers. 

- Encouragement aux entreprises conjointes entre entreprises 
locales et fournisseurs internationaux. 

- Examen de la faisabilité de construire des chantiers et autres 
infrastructures clés. 

- Nouvelles lignes directrices en 2003 exigeant que les entreprises 
qui misent sur des contrats nigérians doivent faire preuve d’une 
teneur locale de 40 p. 100. 

- À compter de janvier 2004, on doit effectuer au Nigéria 
l’évaluation technique des projets prétroliers. 

- Chevron a une entreprise conjointe avec la NNPC pour développer 
l’énorme gisement Agbami de 1 milliard de barils en eau 
profonde; le gouvernement semble se servir du potentiel énorme 
de la ressource des réserves en eau profonde de la région pour 
susciter l’accroissement des engagements en teneur locale, et il 
semble y réussir. 
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Pays/ 
population/ 
PIB/ 
PIB par 
habitant 

1er puits 
extracôtier 
 

1reproduction 
extracôtière 

Réserves de 
pétrole (milliard 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Production 
annuelle et 
cumulée de 
pétrole (million 
de barils) 
Gaz (billions de 
pieds cubes) 

Dépenses annuelles 
(milliards $US) 

Exposé sur attraction des retombées/teneur locale 

Malaisie 
23 millions 
200 milliards 
de dollars 
8 800 $ 
 

Fin des 
années 1950 

1962 (pétrole) 
1983 (gaz) 

Fin 2002 : 
3,4 (pétrole) 
89,0 (gaz) 

Année 2002 : 
290 (pétrole) 
2,1 (gaz) 

Cumulatif : 
S/O 
 

Année 2001/2002 : 
8,46 milliards MYR 
(en amont) 

$US 
2,2 $US 

 

- Aucun chiffre au sujet de la teneur locale. 
- Vigueur globale des chantiers navals qui sont concurrentiels à 

l’échelle mondiale. 
- Trente ans d’expérience donnent à la Malaisie un secteur de 

l’approvisionnement en pleine maturité. 
- De nouveaux développements en eau profonde demanderont un 

savoir-faire qui n’existe pas encore en Malaisie. 
- En 1974, le gouvernement de la Malaisie a accordé la propriété de 

toutes les ressources pétrolières à Petronas, la société nationale du 
pétrole qui lui appartient entièrement. 

- Le gouvernement incite effectivement la participation locale par 
l’entremise des activités de Petronas. 

- Petronas conclut des contrats de partage de la production (CPP) 
avec les sociétés pétrolières internationales. 

- Le gouvernement a pour objectifs de favoriser au niveau local 
l’usinage, la fabrication et les services, et de renforcer les 
capacités au niveau local. 

- Tous les contrats de plus de 150 000 RM exigent l’approbation de 
Petronas, tant pour ce qui est des dossiers des appels d’offre que 
pour le choix des offres. 

- Certains secteurs du marché de l’approvisionnement sont 
pratiquement fermés aux entreprises étrangères. 

- Il faut aux entreprises qui effectuent des ventes auprès du secteur 
du gaz et pétrole un permis de Petronas, et on exige qu’elles soient 
présentes en Malaisie. 

Remarque : 
Sauf indication contraire, tous les montants sont en $US. 
 
 
 
 
 



 

 70

11.   Conclusion et recommandations 
 
Le sommaire et la conclusion présentés ci-dessous suivent la même structure que celle de 
l’argumentation présentée dans ce document. On trouvera les recommandations à la fin 
du sommaire. Dans l’ensemble, la recherche ci-dessus démontre que le secteur du gaz et 
du pétrole a eu un impact important et substantiel sur l’économie du Canada atlantique. 
Elle indique des façons d’améliorer la manière de rendre compte des retombées à 
l’échelle locale et de les surveiller. 
 
Les retombées 
 
Le Canada atlantique a retiré de nombreux avantages de l’exploitation de ses ressources 
gazières et pétrolières au large de ses côtes. Il s’est agi, notamment d’effets sur l’emploi 
et les revenus, de revenus additionnels pour les gouvernements, l’éducation et la 
formation, de transfert de technologie, ainsi que de recherche-développement. Bien que 
toutes ces incidences semblent avoir des retombées avantageuses connexes, il importe 
d’établir la différence entre des dépenses plus élevées associées aux activités gazières et 
pétrolières et les retombées dans l’économie locale. Ils ne sont pas nécessairement 
équivalents. Par exemple, le plus haut niveau de dépense peut s’expliquer par une 
augmentation des importations dans la région dont les retombées avantageuses 
correspondent à une très petite portion du niveau de ces dépenses. En conséquence, en 
précisant les retombées associées au secteur extracôtier du gaz et du pétrole, il faut 
présenter un juste portrait des retombées réelles que l’industrie a suscitées au Canada 
atlantique, mais il est essentiel de ne pas les amplifier. Aussi, il faut comprendre que des 
améliorations du PIB ne correspondent pas nécessairement à un accroissement des 
retombées au Canada atlantique. Pour traduire les incidences sur le PIB en retombées au 
niveau local, il importe de tenir compte des profits retenus par les sociétés, qui sont 
versés à l’extérieur de la région et qui sont utilisés ailleurs ou versés comme dividende à 
des personnes qui n’habitent pas le Canada atlantique. 
 
Pratiques actuelles pour surveiller et rendre compte des retombées locales 
 
Les offices extracôtiers adaptent l’approche de l’ONGC à la mesure des retombées et, en 
se basant sur les vérifications des états financiers intermédiaires de CVC, ils rendent 
compte du taux d’attraction des retombées au niveau local en tant que pourcentage des 
dépenses encourues à ce jour pour chacun des projets extracôtiers de pétrole et de gaz du 
Canada atlantique. Dans la plupart des cas, cette approche est fondée et adéquate. Elle 
procure une estimation raisonnable des incidences sur l’emploi et celles des dépenses 
après déduction de la plupart des importations qui surviennent dans les provinces qui 
relèvent de la compétence des offices extracôtiers respectifs. On a aussi procédé à une 
évaluation de l’approche proposée du flux de trésorerie/dénombrement des effectifs pour 
remplacer l’approche actuelle des offices extracôtiers; de cette évaluation, il ressort 
clairement que cette autre approche du flux de trésorerie/dénombrement des effectifs est 
sujette à plusieurs difficultés intrinsèques et qu’elle n’améliore en rien les résultats 
obtenus selon les cadres de l’ONGC qu’utilisent les offices extracôtiers. 
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Toutefois, certaines modifications pourraient améliorer la manière dont les offices 
extracôtiers recueillent et rapportent l’information. D’abord, les taux d’attraction au 
niveau local doivent être précisés en fonction du montant des dépenses pour lesquelles la 
province dispose actuellement des capacités technologiques, ou des capacités qui 
pourraient être développées dans des délais raisonnables. Deuxièmement, le taux 
d’attraction devrait être ventilé en pourcentage saisi par catégorie de dépenses associées 
aux activités gazières et pétrolières au large des côtes – par exemple la Nouvelle-Écosse 
saisit x p. 100 des dépenses dans le domaine séismique, y p. 100 des dépenses en 
tuyauterie, etc. Troisièmement, les offices extracôtiers devraient soumettre les 
renseignements qu’ils recueillent à des analyses intrants-extrants additionnelles, afin 
d’obtenir une image plus précise des incidences économiques découlant des sommes 
dépensées dans la région. Quatrièmement, les offices extracôtiers devraient songer à 
passer à la méthode d’inventaire basée sur le Web dont se sert déjà l’industrie minière 
pour recevoir les renseignements des exploitants et de leurs sous-traitants et fournisseurs 
en ce qui a trait à l’incidence des dépenses locales. 
 
Teneur locale – Canada atlantique 
 
Les taux d’attraction des retombées au niveau local rapportés par les offices extracôtiers 
dans le cas des activités gazières et pétrolières au large des côtes du Canada atlantique 
varient selon le projet, selon la phase des projets, selon la maturité du secteur et selon la 
province. Par exemple, les taux d’attraction des dépenses de la phase du développement à 
Terre-Neuve-et-Labrador oscillent entre 27 p. 100 pour le projet Terra Nova et 47 p. 100 
pour le projet Hibernia, alors qu’on prévoit que le White Rose aura des taux de l’ordre de 
33 p. 100 pour ses activités de construction. Ces estimations laissent entendre que Terre-
Neuve-et-Labrador a accaparé en moyenne 39 p. 100 des dépenses de la phase de 
développement de son secteur extracôtier du gaz et pétrole. Au cours de la phase de 
l’exploitation, la part des dépenses accaparées localement a augmenté. Par exemple, le 
taux d’attraction au niveau local de Hibernia s’élève à 54 p. 100, alors que le projet 
Terra Nova a connu un taux d’attraction des retombées au niveau local de 48 p. 100 pour 
une moyenne de 51 p. 100 sur l’ensemble. D’un autre côté, la Nouvelle-Écosse accapare 
37 p. 100 des dépenses des phases du développement et de l’exploitation de ses projets 
extracôtiers. Lorsque l’on prend en considération le nombre d’emplois saisis localement, 
et la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador ont de meilleurs résultats. Par 
exemple, la part des emplois de Terre-Neuve-et-Labrador lors de la phase du 
développement a été de 64 p. 100, et elle s’est élevée jusqu’à 84 p. 100 pour la phase de 
l’exploitation. D’un autre côté, la Nouvelle-Écosse a accaparé environ 64 p. 100 des 
emplois associés à son secteur extracôtier du gaz et du pétrole. 
 
La compréhension du public de la composition des dépenses par phase des activités 
extracôtières du secteur du gaz et du pétrole est une exigence essentielle pour mieux tirer 
avantage des activités gazières et pétrolières au large des côtes. Mieux le public 
comprend les réels avantages que l’on peut saisir de différentes activités gazières et 
pétrolières au large des côtes de la région, plus il est probable qu’on repérera des 
occasions de prospérer et qu’on en tirera profit à l’avantage des habitants de la région. 
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Par exemple, les renseignements se rapportant à la ventilation des dépenses qui sont 
actuellement accessibles au public de sources d’information secondaires ne suffisent pas 
à bien analyser jusqu’à quel point les occasions d’emploi et d’affaires sont saisies au 
niveau de la région. Avec des renseignements plus exacts et plus pertinents, les gens 
pourront diriger leurs efforts vers ces domaines qui sont les plus susceptibles d’accroître 
le bien-être de la région. 
 
Sauf une transformation fondamentale de la manière dont on développe et exploite les 
projets de gaz et de pétrole au large des côtes, les taux d’attraction des retombées ne se 
transformeront que dans la mesure où l’industrie prend de la maturité, l’économie 
s’accroît ou qu’un effort est dirigé pour assurer la participation régionale dans des 
domaines où les compétences de bases existent ou peuvent être développées. Lorsque 
l’on analyse les taux d’attraction des retombées, il ne faut pas oublier de tenir compte des 
dépenses en formation, ainsi que des activités institutionnelles et industrielles pour 
soutenir les activités gazières et pétrolières au large des côtes. On doit donner aux 
organismes de réglementation ou autres agences gouvernementales les moyens de 
recueillir, analyser et diffuser les renseignements de manière beaucoup plus détaillée 
qu’on ne l’exige à l’heure actuelle. Il y a des systèmes de surveillance des retombées 
industrielles et sur l’emploi que les exploitants des projets pourraient adapter pour 
recueillir des renseignements assez détaillés des fournisseurs et qui aideraient à mieux 
comprendre les taux d’attraction des retombées. 
 
Sommaire de l’analyse des territoires 
 
Comme l’ont démontré les sommaires par territoire précédents, l’approche qu’ont choisie 
les différentes administrations pour développer un secteur intérieur de 
l’approvisionnement de l’industrie extracôtière du gaz et du pétrole varie autant que les 
ressources sur lesquelles se sont fondées les industries de chacune des régions. Ces 
approches vont de la méthode prudente et interventionniste adoptée par les Norvégiens, 
qui comptaient beaucoup sur l’intervention et la propriété de l’État par l’entremise de 
sociétés pétrolières publiques, au laissez-faire de l’approche australienne où le 
gouvernement stipule clairement dans ses règlements qu’il n’y a aucune politique quant à 
la teneur locale. 
 
Les différences d’approche découlent d’un nombre de facteurs, notamment l’envergure 
relative de la ressource disponible, les fondements philosophiques sur lesquels s’appuient 
les gouvernements concernés, l’époque où l’industrie a connu ses débuts, la maturité du 
secteur, la structure de l’économie intérieure et des facteurs technologiques. On présente 
ci-après un exposé sur chacun de ces facteurs. 
 
Envergure des ressources disponibles 
 
L’envergure des ressources disponibles à des conséquences importantes à la fois sur la 
disposition de l’administration à faire pression en vue de retombées au niveau local et sur 
sa capacité d’aller chercher auprès des sociétés pétrolières des engagements à cet effet. 
Dans les régions où les ressources disponibles sont massives et qu’il est profitable de les 
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exploiter, tous les autres facteurs s’équivalant, le territoire qui dispose des ressources 
disponibles les plus prometteuses sera en mesure d’aller chercher des niveaux plus 
importants d’engagement quant à la teneur locale que ne le pourrait un autre territoire 
doté de ressources moins importantes. À mesure que l’on connaît mieux les ressources 
disponibles grâce à l’exploration, les administrations sont mieux en mesure de jauger de 
leur force dans la négociation. Une observation subséquente, c’est que ces 
gouvernements qui connaissent bien leurs propres ressources d’un point de vue 
géologique fondé seront vraisemblablement sur un pied d’égalité avec les sociétés 
pétrolières et, donc, dans une meilleure position pour négocier. Si le gouvernement 
compte entièrement sur les exploitants pour ses renseignements, il se retrouve 
désavantagé de manière importante pour ce qui est des renseignements, et sa position de 
négociation sera donc compromise. Compte tenu des renseignements disponibles pour 
cette étude, on ne peut dire si le Canada atlantique est dans une situation pour adopter une 
position plus ferme en ce qui a trait aux retombées locales. Pour répondre à cette 
question, on devrait examiner les aspects économiques entourant les projets extracôtiers 
potentiels et actuels, et ces renseignements ne sont simplement pas disponibles au public. 
De plus, on devrait prendre en considération la prospectivité de la région, ce qui 
comprendrait une évaluation du taux de réussite constaté dans les régions et l’envergure 
totale des ressources qui sont disponibles dans les régions extracôtières. Compte tenu de 
l’exploration relativement limitée effectuée dans la région, l’incertitude demeure grande 
au sujet de la ressource potentielle au large des côtes du Canada atlantique. 
 
Philosophie gouvernementale 
 
Les fondements philosophiques des gouvernements concernés auront aussi une incidence 
sur leur insistance quant aux exigences en matière de teneur locale. De manière générale, 
les gouvernements qui penchent vers la gauche seront plus prompts à tenter de maximiser 
les retombées locales, alors que les gouvernements aux tendances plus à droite laisseront 
habituellement les entreprises vaquer à leurs activités à leur gré. Même au sein d’un 
même territoire, des changements de gouvernement ont suscité des changements quant 
aux politiques. Par exemple, l’élection du parti socialiste au Brésil en octobre 2002 a 
conduit à des changements de la réglementation du gaz et du pétrole extracôtiers du 
Brésil qui ont visé une participation accrue au niveau local. De même, au début des 
années 1970, au Royaume-Uni, quand le parti travailliste a formé le gouvernement, il a 
adopté des règlements parmi les plus proactifs dans la mer du Nord du R.-U. 
 
Moment de la découverte 
 
La période où les premières découvertes ont eu lieu a aussi une incidence sur la capacité 
d’un gouvernement à aller chercher des retombées en teneur locale auprès des sociétés 
pétrolières exploitantes. Par exemple, la région du golfe du Mexique aux États-Unis a été 
la première région extracôtière importante où l’on a exploité du gaz et du pétrole, ce qui 
fait que le savoir-faire a dû se développer localement vu qu’on ne pouvait aller le 
chercher ailleurs. Dans d’autres régions où les découvertes sont plus récentes, le savoir-
faire préalable est disponible dans d’autres régions où des activités d’exploration, de 
développement et de production se sont déjà déroulées et où on a développé un savoir-
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faire. Avec le temps, cette avance en matière de savoir-faire et d’expérience s’est avérée 
difficile à surmonter pour plusieurs autres territoires. Toutefois, grâce à des mesures 
proactives en faveur de l’approvisionnement au niveau local, à une quantité importante 
de ressources disponibles, à un engagement à l’endroit de la recherche et du 
développement et grâce à une structure industrielle bien développée, on peut réduire cette 
« longueur d’avance » qu’ont eue certaines sociétés positionnées dans les premières 
régions extracôtières de pétrole et de gaz. 
 
Nature de l’économie intérieure 
 
Les besoins en fournitures et services du secteur extracôtier du gaz et pétrole peuvent être 
énormes. Avec des coûts de développement qui peuvent atteindre les milliards, les coûts 
de forage qui peuvent dépasser 50 millions de dollars par puits et d’important coûts 
d’exploitation, plusieurs segments du secteur de l’approvisionnement de l’industrie 
extracôtière du gaz et du pétrole sont, de par leur nature même, propices aux grandes 
sociétés. Cela est d’autant plus vrai dans le cas de certaines activités de développement 
qui nécessitent des infrastructures tels de grands chantiers ou des installations portuaires 
en eau profonde et la mobilisation de nombreux travailleurs compétents pendant des 
périodes brèves. Dans ce contexte, une petite économie comme celle du Canada 
atlantique qui compte à peine un peu plus de deux millions d’habitants et une base 
industrielle relativement non développée sera exclue de certains aspects exigés par 
l’approvisionnement du secteur extracôtier du gaz et du pétrole. En revanche, une grande 
économie industrialisée comme celle du Royaume-Uni, qui compte plus de 50 millions 
de personnes et une base industrielle plus développée, aura bien plus de chances 
d’accaparer localement une plus grande part des travaux. En d’autres mots, lorsque l’on 
compare les retombées qui sont accaparées par une région à celles saisies dans d’autres 
territoires, il est important d’admettre que les comparaisons sont effectuées entre une 
région relativement petite qui comprend quatre provinces, et des pays qui sont dans la 
plupart des cas bien plus importants. 
 
Technologie 
 
Les innovations technologiques du secteur extracôtier du gaz et du pétrole ont aussi une 
incidence considérable sur la capacité d’une région à engendrer de l’activité économique 
reliée au développement et à la production du secteur extracôtier. Aux premiers stades de 
l’industrie et lors des premières phases de développement au delà du golfe du Mexique, 
les innovations technologiques réalisées par les pionniers du secteur dans le golfe ont été 
cruciales pour leur permettre d’exporter leur savoir-faire vers d’autres régions du monde. 
À mesure que chacune des nouvelles régions progressait, de nouvelles innovations 
technologiques ont fourni de nouvelles occasions aux entreprises qui restaient au pas des 
innovations technologiques alors, qu’en revanche, elles ont signé la mort de ces sociétés 
et régions qui n’ont pas su suivre le pas. De nos jours, les effets des innovations 
technologiques sont semblables. Ces entreprises et ces pays qui ont mis l’accent sur les 
technologies de pointe exportent dorénavant leur savoir-faire de par le monde. Parmi ces 
progrès technologiques modernes, notons l’adoption de systèmes sous-marins, la 
dominance accrue du recours à l’exploration et à la production sous-marines, le recours à 
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des systèmes de production flottants, l’utilisation du forage horizontal et le recours à des 
techniques améliorées de forage et d’exploration. Ces pays et sociétés qui concertent 
leurs efforts en recherche et développement de nouvelles technologies sont les chefs du 
file de ce secteur mondial. 
 
Taux d’attraction des retombées 
 
Les constats en ce qui a trait aux taux d’attraction des retombées commencent par un 
aperçu de la définition de taux de retombées et de la teneur locale, y compris d’un aperçu 
de certaines des difficultés entourant la mesure des retombées au niveau local. Le 
sommaire présente ensuite le niveau des taux de retombées locales trouvés grâce au 
processus de l’étude, et passe aussi en examen certaines des politiques réglementaires qui 
ont été choisies pour susciter la participation locale. 
 
Définition de la teneur locale 
 
Dans tous les territoires qui tiennent à mesurer et à surveiller les retombées industrielles 
au niveau local, il est important de définir ce qu’est la teneur locale. Sans une 
méthodologie cohérente et fondée pour mesurer la teneur locale, il est difficile d’effectuer 
une comparaison entre les territoires et, dans certains cas, à mesure que la définition 
évolue, il peut même être difficile de constituer des séries chronologiques des 
renseignements pour un même territoire. Cela étant dit, on calcule généralement la teneur 
locale en se référant au premier niveau d’approvisionnement sans essayer d’établir la 
source des biens et services en question. On se sert plutôt de l’adresse du fournisseur qui 
a émis une facture lorsque l’on mesure la provenance des biens ou des services. Cette 
approche est simple en soi, mais de cette simplicité découlent certains problèmes. Par 
exemple, un fournisseur pourrait disposer d’une case postale sur un territoire sans rien 
d’autre qu’un bureau avec un préposé au traitement des factures. Un exemple de cas 
extrême serait celui d’une entreprise qui pourrait obtenir un contrat de 200 millions de 
dollars pour fabriquer la coque d’une installation flottante de production, stockage et 
déchargement à un chantier extracôtier; si la facture est adressé au bureau qui compte le 
seul préposé, le système de surveillance compterait la teneur du contrat comme étant 
locale. Il est clair qui si l’on désire mesurer de manière sensée la teneur locale, cette 
méthode est potentiellement trompeuse. 
 
Lorsque l’on mesure la teneur locale, on rencontre plusieurs difficultés en remontant la 
chaîne d’approvisionnement un peu plus loin. La principale difficulté, c’est de savoir 
jusqu’à quel point la procédure de surveillance devrait remonter la chaîne 
d’approvisionnement. Le niveau de complexité s’accentue énormément lorsque l’on 
remonte cette chaîne; néanmoins, on obtient ainsi un bien meilleur portrait de la source 
réelle de l’activité économique suscitée par les travaux concrets. Par exemple, supposons 
que l’on commande un des modules du processus à un distributeur local. Si on veut 
obtenir une évaluation exacte de la valeur qui a été consacrée à ce produit, on devrait 
examiner chacune des composantes de ce module pour établir d’où elle provient. Par 
exemple, l’acier proviendrait certainement d’une aciérie et on pourrait vraisemblablement 
établir son emplacement. Mais qu’en est-il des matières premières qui entrent dans la 
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fabrication de l’acier? De quelle mine proviennent-elles? De quelle source d’énergie cette 
aciérie s’est-elle servie? Il est clair que ce processus peut devenir des plus complexes. 
Une option est le recours à des modèles d’intrants-extrants (I/E) qui mesure la source de 
l’activité économique et donne une évaluation raisonnable des retombées en se basant sur 
des renseignements économiques globaux sur la structure de l’économie et les intrants 
qui entrent dans la confection de la plupart des biens et des services. Associé à un 
système qui repère les sources de dépenses, un modèle I/E pourrait être très utile pour 
mesurer les incidences le long de la chaîne d’approvisionnement. 
 
Options de politiques réglementaires 
 
Au cours de l’étude, on a constaté que les divers gouvernements ont établi un certain 
nombre de politiques réglementaires auxquelles ils ont eu recours. En résumé, on peut 
classer ces politiques réglementaires selon les catégories suivantes : 
 
Tenir compte de la teneur locale lors des rondes d’attribution de permis – Cette option se 
fonde sur l’hypothèse selon laquelle les entreprises qui désirent obtenir des droits 
d’exploration et éventuellement le droit de développer les ressources en hydrocarbures, 
doivent faire preuve d’engagement à l’endroit de la teneur locale. On peut mettre en 
œuvre cette politique, soit de manière explicite en évaluant les offres en se fondant en 
partie sur les engagements de teneur locale, soit de manière implicite en se servant de 
persuasion. Pour que la politique soit efficace, il faut cependant disposer d’un potentiel 
géologique substantiel et d’un intérêt réel de la part des sociétés pétrolières qui présentent 
des offres sur des parcelles de terrain extracôtier. 
 
Soutien à la R.-D. – En soutenant la recherche-développement, le gouvernement peut 
aider l’industrie à atteindre plusieurs objectifs. D’abord, cela peut rendre plus 
économique le développement de sa ressource et donc créer un plus grand nombre 
d’occasions en augmentant l’envergure de l’ensemble. Cette approche est toutefois de 
nature à plus long terme et aussi plus subtile. À long terme, il s’agit peut-être de la 
meilleure approche à adopter, et elle peut mener à des retombées à long terme 
importantes. L’exemple de la Norvège illustre cet engagement à l’endroit de la R.-D. et 
son statut actuel comme l’un des chefs de file dans le secteur des systèmes de production 
sous-marins et flottants – un savoir-faire qu’elle exporte dorénavant de par le monde. 
 
Sociétés pétrolières de propriété publique – Le recours à des sociétés pétrolières de 
propriété publique possédant les ressources extracôtières est une option courante de 
politique/réglementation à laquelle ont eu recours la plupart des gouvernements 
étudiés.118 On constate que la structure et l’utilisation de sociétés pétrolières de propriété 
publique pour renforcer les politiques varient d’un territoire à l’autre. 
 

                                                 
118 La Nouvelle-Écosse s’est intéressée activement au projet Panuke-Cohasset, mais elle n’a pas semblé 
réussir à augmenter les retombées à l’échelle locale en Nouvelle-Écosse. 
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Recommandations 
 
La recommandation suivante découle de ce rapport : 
 
Les offices extracôtiers devraient modifier leur approche de la collecte, de l’analyse 
et du compte rendu des renseignements relatifs à l’attraction des retombées au 
niveau local découlant du secteur extracôtier du gaz et du pétrole. Cela pourrait 
comprendre notamment : 
 

• rapporter les retombées par rapport aux capacités technologiques de 
la région;119 

 
• une structure de rapports mieux ventilée;120 
 
• des analyses intrants-extrants supplémentaires des données;121 

 
• recourir à une méthode de facturation basée sur le Web pour 

recueillir les renseignements des exploitants extracôtiers et de leurs 
sous-traitants.122 

 
 

 

                                                 
119 S’il n’est pas possible au Canada atlantique de fournir certains types de biens et services, alors ce type 
de dépenses devrait être exclu. Toutefois, il faudrait faire preuve de prudence pour éviter d’exclure des 
articles qui ne sont pas fournis à l’heure actuelle parce que les fournisseurs locaux ne sont pas pour le 
moment concurrentiels en matière de prix, de qualité et de livraison, mais pourraient le devenir grâce à des 
investissements suffisants et à la possibilité d’acquérir de l’expérience et du savoir-faire dans le secteur. 
120 Plutôt que de dire que Hibernia avait une teneur de 47 p. 100 pour la phase du développement, par 
exemple, il serait plus utile de dire que la teneur locale en services de forage est x p. 100. 
121 L’analyse intrants-extrants supplémentaire retirera des dépenses effectuées dans chacune des provinces 
la teneur importée, afin de donner un portrait plus exact des retombées de l’activité gazière et pétrolière 
accaparées au niveau local. 
122 L’industrie minière a déjà recours à l’approche basée sur le Web, ce qui devrait dissiper certaines 
préoccupations quant à la structure de rapports onéreuse actuellement utilisée. 
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